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Liste des abréviations 
 

ACT Assemblées Chrétiennes au Tchad (1300 Églises locales, 300'000 
membres, situés en majorité au Sud du Tchad, actifs au Centre et au 
Nord) 

AET 

 

AOM 

Assemblées Évangéliques au Tchad (60 Églises locales, 6'000 membres, 
situés au Centre du Tchad) 

Aggregated Outcome Measurement (indicateurs de contribution à la DDC) 

APAB Alacrity for Poverty Alleviation in Bangladesh 

CET Centre Educatif Tahaddi 

CFA Franc CFA – BCEAO : franc de la Communauté financière africaine, autorité 
responsable Banque centrale des États de l'Afrique de l'Ouest. 

CHF Franc suisse 

CSME Conseil suisse de missions évangéliques 

DDC Direction pour le développement et la coopération du Département fédéral 
des Affaires étrangères  

EMET Entraide Mission Évangélique du Tchad  

FEDEVACO  Fédération vaudoise de coopération 

FLP Fondation « La Prévoyante » 

FMEF Fédération de missions évangéliques francophones 

FREE Fédération romande d’Églises évangéliques  

INTERACTION Association composée de missions, d’œuvres d’entraide chrétiennes et 
d’organisations qui s’engagent dans la coopération au développement, 
l’aide humanitaire et la politique de développement 

KoGe Communauté de coopération 

ONG 

OCDE 

Organisation non gouvernementale 

Organisation de coopération et de développement économiques 

PPP Pain pour le prochain 

KPPM Commission d’examen et de monitoring des programmes de PPP 

SFE Service Fraternel d’Entraide 

SME Service de Missions et d’Entraide 

STM Fondation Solidarité Tiers-Monde 

Stop Pauvreté Mouvement suisse romand lancé par le Réseau Evangélique qui s’inscrit 
dans le Défi Michée lancé en 2004 par l’Alliance Evangélique Mondiale qui 
représente 420 millions de chrétiens dans 127 pays. Ses objectifs : (1) 
approfondir l’engagement des chrétiens auprès des pauvres ; (2) rappeler 
aux décideurs nationaux et internationaux leurs engagements à l’égard 
d’abord des OMD (Objectifs du Millénaire pour le développement) et 
ensuite des ODD (Objectifs de Développement durable). 

UMHT United Mission Hospital Tansen 

UNITE Association Suisse pour l'échange de personnes dans la coopération 
internationale 
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1 RESUME 

 

« L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au 

renforcement des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la 

compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou 

religieux. »  Déclaration Universelle des Droits de l´Homme art. 26, al. 2  

Sensible aux besoins matériels et personnels des populations en situation de pauvreté depuis 

des dizaines d’années, le SME a résolument orienté sa stratégie vers des activités d’éducation 

et de formation depuis 2010. Notre présent programme institutionnel 2018-2020 confirme 

notre objectif de renforcement des capacités des individus, des communautés et des 

organisations publiques et privées au travers de trois axes : l’éducation de base, la formation 

technique et professionnelle adressée aux plus vulnérables et le perfectionnement 

professionnel du personnel médical, éducatif et administratif de personnes en relation avec 

les plus défavorisés.  

Nous souhaitons construire des ponts pour rejoindre les plus démunis et croyons qu’une 

personne formée est valorisée. Elle parvient à de meilleures conditions de vie, à une sécurité 

alimentaire, à une meilleure santé et à une insertion sociale facilitée. Ceci de manière 

individuelle, mais avec un vecteur multiplicateur de développement et de changement pour 

sa communauté, et pour la société. Nos activités soutiennent plusieurs Objectifs du 

Développement Durable (ODD), mais c’est en particulier l’objectif 1 d’élimination de l’extrême 

pauvreté qui soutient notre action.  

Nos activités se déroulent en Asie, en Afrique et au Moyen-Orient, en majorité dans des pays 

considérés par l’Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE) 

comme ayant des contextes fragiles. L’éducation de base est soutenue au Liban et au 

Sénégal, avec deux écoles créées dans des quartiers où les enfants ne sont pas scolarisés. La 

formation professionnelle est donnée au Laos (centre de formation professionnelle) et au 

Népal (école de laborantins). Le perfectionnement professionnel et la formation continue sont 

dispensés en Asie (Laos et Bangladesh, dans des hôpitaux et centres de soin) et en Afrique 

(Tchad, perfectionnement administratif de notre partenaire). Nous sommes sensibles aux 

critères de fragilité des contextes dans lesquels nos volontaires et partenaires évoluent, que 

ce soit au niveau politique, économique ou environnemental et nous veillons particulièrement 

à la sécurité de nos volontaires.      

Travaillant toujours dans une perspective de changement (Theory of change) et utilisant 

l’outil principal du cadre logique, nous avons opéré ces dernières années dans une logique de 

gestion de projets individuels. Souhaitant ardemment fonctionner de manière 

programmatique, nous avons travaillé toute l’année 2017, en collaboration avec nos 

partenaires, à l’élaboration d’un cadre logique d’objectif commun à notre travail, et avons 

défini des indicateurs clairs pour chaque axe de programme. Nous sommes fiers de cette 

première étape qui ouvre notre vision sur des objectifs clairs. Nous sommes néanmoins 

conscients du travail à réaliser pour nous doter d’un système de monitoring plus performant 

et continuer de donner à nos partenaires la possibilité de renforcer leurs compétences dans 

l’obtention et la gestion des données récoltées. Nous sommes pour cela reconnaissants au 

groupe de travail de la KoGe (Communauté de Coopération) pour les outils développés et les 

fonds mis à disposition pour œuvrer sur nos axes transversaux que sont le renforcement des 

capacités des structures et services, et le renforcement de la prise en compte de la dimension 

genre. Tous nos partenaires pourront se former en fonction de leurs besoins en vue d’une 

plus grande autonomisation et travailler à leur identité programmatique.   

 

Ces trois prochaines années se dessinent donc au SME sur deux axes de travail : d’un côté la 

stabilisation des programmes, de l’autre côté une collaboration renforcée avec nos 

partenaires. La continuité des accès à la formation et l’éducation mis en place nous donnera, 

dès 2020, nos premiers résultats du taux de réussite des élèves et étudiants, et une première 

indication des débouchés professionnels. Pour contribuer à une qualité encore améliorée de la 

formation, nous veillerons en particulier à la formation continue des enseignants.  

La relation avec nos partenaires nécessitera un travail de révision de nos conventions, de 

redéfinition des rôles et responsabilités de chacun. Nous souhaitons également favoriser les 

échanges Sud-Sud, et continuerons de susciter des échanges de compétences. Nous nous 

réjouissons de pouvoir évaluer le programme du SME et développer nos perspectives futures 

de collaboration lors d’une réunion des partenaires qui aura lieu en Asie en 2019. 
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2 CADRE GENERAL DU SME 

 

 PRÉSENTATION 2.1

Le SME, fondé en 1976, a pour objectif statutaire de conduire, de promouvoir et d’appuyer des 

activités de développement et d’entraide par le biais de l’éducation et de la formation. Il se base 

sur des valeurs humaines et sur le partage du savoir. Le SME ne poursuit aucun but lucratif, 

prosélyte ou politique et est reconnu ONG de pure utilité publique depuis 2006. Il est l’organe de 

coopération et de développement de la Fédération Romande d’Églises évangéliques (FREE) 

qui lui a confié les mandats suivants : 

a) Promouvoir, organiser et coordonner des activités de développement, d'entraide et de 

formation tant humaine que spirituelle dans les pays du Sud et/ou défavorisés. 

b) Promouvoir et appuyer l’envoi de personnes dans des contrées du Sud ainsi que des 

échanges interculturels.  

Par ailleurs, le SME veut promouvoir des projets pionniers et accomplir toute autre tâche 

momentanée ou permanente de développement, d'entraide ou de formation propre à ses 

buts. 

 

Le SME est convaincu que la lutte contre la pauvreté passe inévitablement par la 

transmission des savoirs et l’échange des compétences. Il a défini l’objectif suivant pour son 

engagement : le renforcement des capacités des individus, des communautés et des 

organisations publiques et privées au travers de trois axes : 

 

 
Ces 3 axes ont été choisis en fonction des compétences acquises par le SME au fil des 

années, et sur le constat qu'ils correspondaient à la fois aux besoins établis par nos 

partenaires du Sud et à notre capacité à trouver des volontaires qualifiés en Suisse, pays qui 

a une légitimité reconnue dans les domaines de l'éducation et de la formation. Nous avons 

progressivement depuis 2010 abandonnés les activités programmatiques n'entrant pas dans 

ces 3 axes.  

 

Le programme SME s'inscrit dans l’agenda 2030 des objectifs de développement durable 

(ODD) et plus particulièrement des objectifs suivants : 

 

1) Eliminer la pauvreté sous toutes ses formes et 

 partout dans le monde 

4) Assurer l’accès de tous à une éducation de 

 qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir les 

 possibilités d’apprentissage tout au long de la vie 

5) Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toute 

 les femmes et les filles 

 

 

 

renforcement des capacités 
des individus, des 

communautés et des 
organisations  

éducation de base accessible 
aux plus vulnérables  

formations techniques et 
professionnelles aux plus 

vulnérables 

perfectionnement 
professionnel du personnel 

médical, éducatif et 
administratif en lien avec les 

plus vulnérables 
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Et en lien avec les ODD n° :  

3) Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le  bien-

être de tous à tout âge  

8) Promouvoir une croissance économique soutenue partagée et 

durable visant le plein emploi productif et un travail décent pour 

tous. 

 

Nos actions s’inscrivent ensuite avec l’ODD n° 

17) Renforcer les moyens de mettre en œuvre le partenariat mondial pour le 

 développement durable et le revitaliser. Son action se veut holistique et 

 inclut les dimensions économiques, sociales, culturelles et spirituelles. 

 

 HISTORIQUE – FOCUS DÉVELOPPEMENT 2.2
Les Eglises à l’origine du SME sont issues du mouvement de renouveau spirituel qui 

commence, au début du XIXe siècle, à Genève, et qui s’étend à tous les cantons protestants 

de Suisse romande. Dès le début, un intérêt particulier s’est développé en particulier pour le 

service à l’étranger. Ainsi, dès 1899, des volontaires suisses arrivent en Roumanie. En 1902, 

des volontaires partent pour le Laos ; d’autres s’engagent en Guyane française, dès 1947.  

 

Vers 1950, naît la Mission évangélique suisse au Laos. En 1976, pour répondre à la volonté 

d’Eglises évangéliques de Suisse romande de s’engager en matière d’aide au développement, 

elle devient le Service missionnaire évangélique (SME) et étend son activité en Asie, en 

l’Afrique, au Moyen-Orient et en Europe de l'Est. Le SME possède donc un capital 

« expériences » majeur et bénéficie d’une présence de longue date en particulier en Asie du 

Sud-Est et en Afrique francophone. 

 

Avec un passé centenaire d'aide au développement, le SME, sous sa forme actuelle, a obtenu 

en 2008 la déductibilité fiscale des dons dans toute la Suisse1. Le SME vient de fêter ses 40 

ans d’existence en Juin 2017 et a organisé une grande fête pour partager les expériences 

vécues pendant toutes ses années. Avec son histoire jalonnée de défis, en particulier à cause 

de la politique au Laos et en République démocratique du Congo, le SME ne cesse de 

rejoindre les plus pauvres en leur apportant une amélioration de leurs conditions de vie et en 

contribuant au recul de la pauvreté.  

 

Le SME a élaboré un premier programme institutionnel (PI) couvrant la période 2010-2012. 

En 2013, le SME dans le cadre d’un effort d’adaptation de ses structures et de sa 

gouvernance aux nouvelles exigences de la Coopération au développement, s’est doté de 

nouveaux statuts et devient Service de Missions et d’Entraide (SME) dès son PI 2013-2015 

prolongé ensuite à 2016-2017. 

 

Ce présent programme 2018-2020 s’inscrit dans la stratégie de coopération au 

développement définie par le SME pour 2013-2015 et dans la continuité du programme 2016-

2017 tout en prenant en compte les décisions stratégiques par le Comité du SME, ainsi que 

les recommandations des audits institutionnels de 2014 et 2017. 

 

L’évolution majeure du programme 2018-2020 consiste au passage d’une gestion de 

différents projets sur des thèmes définis à une gestion clairement orientée programme. 

L’intérêt est de nous permettre de définir des objectifs précis pour chaque axe et de pouvoir 

donner une image plus globale de nos activités. Nous ne soutenons plus des projets 

individuels, mais une stratégie que nous pouvons justifier grâce aux indicateurs choisis. Cette 

stratégie nous permet également de rapprocher nos partenaires et de leur permettre de 

travailler ensemble. Ce rapprochement a commencé en juin 2017 (cf point 3.2) avec le 

rassemblement de tous nos partenaires Sud. Ensemble nous avons défini l’objectif de chaque 

axe, et avons déterminé les indicateurs significatifs. Cet effort commun a été riche en partage 

et en leçons concrètes. La prochaine étape de mise en place des indicateurs et du suivi de ces 

derniers nécessitera une grande attention. Nous veillerons à l’insertion de ces indicateurs 

dans les grilles de rapport de nos partenaires et à la collecte des données.  

 

                                           
1 Administration cantonale des impôts du 3.10.2008  
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 VISION 2.3
Notre vision est de servir et de rejoindre notre prochain dans une approche holistique, sans 

distinction de genre, d’origine ou de religion. Nous voulons répondre par des actions 

spécifiques pertinentes et durables où chaque individu peut se développer à part entière, et 

plus particulièrement au sein des populations les plus vulnérables.   

 

Le SME est convaincu qu’une personne formée est valorisée, elle parvient ainsi à de 

meilleures conditions de vie, à une sécurité alimentaire, à une meilleure santé et à une 

insertion sociale facilitée. Le SME continue de construire des ponts pour rejoindre les plus 

démunis et offrir des actions spécifiques, pertinentes et durables. Notre engagement est basé 

sur des valeurs chrétiennes, dans le cadre de partenariats tenant compte des besoins comme 

des potentialités de nos partenaires et des bénéficiaires de projets. 

 

 VALEURS 2.4

 Respect et dignité  2.4.1

Le SME veut offrir aux plus vulnérables une aide concrète dans le respect de leur origine, 

genre, âge, religion, opinion ou nationalité, étant convaincu que chaque être humain a une  

valeur équivalente.  

 Justice  2.4.2

Le SME veut s’engager en faveur des plus pauvres et des rejetés, et s’investir pour un juste 

respect de leur intégrité corporelle, de leur vie, de leur liberté et de leur santé tel que défini 

par les droits humains.  

 Intégrité  2.4.3

Le SME veut promouvoir l’intégrité et la transparence, dans ses relations avec les 

collaborateurs, les donateurs, les partenaires et les bénéficiaires, ceci par des actes, des 

documents et des attitudes clairs. 

 Religion et spiritualité 2.4.4

En tant que faith based organisation , le SME intègre les valeurs chrétiennes. Il travaille 

dans un contexte interreligieux local et valorise l’amour du prochain, l’honnêteté, le respect, 

la justice, la compassion, l’égalité entre hommes et femmes, tout en étant conscient qu'il n'a 

pas à interférer dans les valeurs de ses partenaires et bénéficiaires, en particulier sur le plan 

religieux. 

 

Ces valeurs sont une plus-value du SME pour apporter un changement d'abord à l'échelle 

locale (il suffit parfois d'une seule personne pour changer le cours d'une vie – un-e 

formateur/trice, un-e volontaire…) puis obtenir un effet multiplicateur par l’engagement des 

partenaires Sud du SME. Leurs représentants sur les terrains sont proches de la population et 

souvent présents là où les ONG et les Institutions de l’Etat sont absentes. De par leur 

proximité ils sont fiables et crédibles pour lutter contre la pauvreté et la corruption. 

 

Membre du RES (Réseau Evangélique Suisse) le SME respecte son code de conduite et en 

particulier l’article 5.2 

 

 COMMUNICATION ET SENSIBILISATION AU NORD 2.5

 Stratégie de communication 2.5.1

Une stratégie de communication claire a été élaborée par l’équipe de la 

commission communication. De nombreux outils fonctionnels sont utilisés très 

régulièrement : site internet, fiches projets pour les bailleurs de fonds, 

plaquette de présentation du SME, logo, travaux de ville, clip vidéo de 

présentation, journal NEWS paraissant 3 fois par année, bulletin interne 

mensuel BREVES confidentiel, un rapport annuel 1 fois par année, présentation 

PowerPoint, flyers pour la recherche de fonds, stand, poster avec tous les collaborateurs 

volontaires. 

 

 

 

 

                                           
2 5- Respect de la liberté religieuse, code de conduite, RES 
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Nous continuerons de développer ces outils de communication sur les aspects suivants : 

 

¶ Travailler sur des actions ponctuelles de fundraising. 

¶ Promouvoir et sensibiliser aux thèmes de développement dans les médias de notre 

mandataire FREE par des articles ponctuels. 

¶ Séparer plus clairement dans notre communication les activités liées à notre 

programme de développement des actions d'appui ponctuel. 

¶ Communiquer avec discernement pour mieux garantir la sécurité et le respect de la 

confidentialité à nos volontaires. 

 

 Les liens avec les 54 communautés de la FREE 2.5.2

Il est important de tisser des liens avec les communautés membres de la FREE et leurs 5000 

membres actifs afin de travailler avec des relais (délégués à l’Assemblée Générale, membre 

des groupes Mission, anciens volontaires) ; ces contacts nous permettent d’être actif tant au 

niveau de la communication sur les nouvelles des projets et des volontaires, qu’au niveau de 

la sensibilisation aux ODD et au développement.  

 

Concrètement, le SME est régulièrement invité à animer un culte pour présenter ses activités, 

et il est présent à chaque Rencontre Générale de la FREE pour transmettre des informations. 

De plus, les volontaires sont souvent invités à partager leurs expériences dans le cadre de 

ces communautés durant leur période de congés. Nous touchons ainsi un nombre grandissant 

de personnes potentiellement intéressées pour les activités du SME mais également 

susceptibles de pouvoir offrir leurs compétences à notre organisation. Les BREVES 

« confidentielles »3 et plus largement le NEWS4 nous permettent de tisser des liens avec ces 

différents publics. 

 

Grâce à ses différents réseaux le SME a pu participer à différentes actions de sensibilisation :

  

¶ Conférence Stop Pauvreté (Berne 2016) 

¶ Rencontre Jeunesse (Bulle 2017) 

¶ Rassemblement One’ (Fribourg 2017) 

 

Le SME tient également à jouer un rôle  de conseil et de partage pour tous ceux et celles qui 

sont intéressés par les questions de pauvreté et de développement, avec, peut-être à la clé, 

un engagement d’un-e volontaire dans la coopération internationale correspondant à un 

besoin local de nos partenaires Sud.  

 

                                           
3 Bulletin interne envoyé à tous les volontaires, aux membres du SME et aux délégués des Églises 
4 Journal du SME qui paraît trois fois par année 
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 ORGANIGRAMME 2.6

 

 
 

  

 

Assemblée  
Générale 

Luc-André Coulet 

Secrétaire Générale 

Sylvie Balverde 

Administration 

Christine Chevallier, 
Assistante de  Direction 

Francoise Huguelet, 
Comptable 

Communication 
Fundraising 

C7 graphisme 
-Thimoo-  

Coopération et 
Développement 

Valérie Pellé, chargée de 
programmes 

Commissions 
géographiques 

Commission 
Afrique 

Olivier Bory, 
président 

Commission 
Asie 

Vacant 

Commission 
Europe 

Philippe Thueler, 
président 

Comité 

Luc-André Coulet (Président) - Stéphane 
Bossel (Finances)  Danielle Curchod 

(membre) 

Vérificateurs des 
comptes 

Fiduciaire Fibatech 
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3 Contexte du programme  

 

 CONTEXTE GÉNÉRAL 3.1

L’objectif de notre programme est le renforcement des capacités des individus, des 

communautés et des organisations publiques et privées par le biais de la formation 

développée par trois axes d’action : l’éducation de base, la formation professionnelle et le 

perfectionnement professionnel (formation continue). Notre programme s’intègre dans le 

cadre d’action stratégique de la Coopération Suisse au Développement 2015-2019, en ce qui 

concerne la santé, l’éducation, la promotion de l’emploi, le renforcement de l’égalité 

des sexes et des droits des femmes et des filles, et la majorité de nos pays 

d’intervention sont désignés prioritaires par la Suisse (Tchad, Bangladesh, Laos, Népal). Trois 

des six pays de notre programme sont considérés par l’OCDE comme des pays à contextes 

fragiles 5(Tchad, Bangladesh et Laos) et nécessitent une gestion particulière de sensibilité aux 

conflits.  

En matière de santé (au Laos et au Bangladesh) notre programme s’inscrit dans l’objectif de 

la Coopération Suisse de viser un accès équitable aux soins pour tous les êtres humains en 

tenant compte des besoins des groupes de populations pauvres et vulnérables au sein de 

chaque Etat (indépendamment de leur origine, race, sexe, âge, langue, position sociale et 

mode de vie, de leurs convictions religieuses, idéologiques ou politiques ou d’un handicap 

corporel, mental ou psychique). Notre programme de perfectionnement professionnel du 

personnel médical vise à renforcer les systèmes de santé et il met également l’accent sur la 

promotion de la santé de la mère et de l’enfant (en particulier par l’accès aux prestations de 

soins et la sensibilisation aux femmes)6. Il s’insère en particulier dans les nouvelles 

problématiques de santé qui ont été désignées pour le futur, comme la gestion des maladies 

non transmissibles (liées aux modifications des styles de vie – diabète, problèmes 

vasculaires, etc), le renforcement des systèmes de santé dans les contextes fragiles, et 
l’importance d’une structure forte de personnel hautement qualifié et motivé.  

Nos activités concernant l’éducation de base se déroulent en Afrique (Sénégal, Liban, Tchad) 

dans des contextes où les enfants n’ont pas accès à l’éducation et où les inégalités ont 

tendance à s’aggraver. Toutefois avant même la définition de l’ODD n°4, notre programme 

s’est fixé comme objectif de permettre un accès à une éducation de qualité alors que l’OMD 
2 de l’époque ne s’est concentré que sur l’accès à l’éducation.  

Nos classes fixent un nombre d’élèves maximum, afin de garantir un cadre optimal à 

l’enseignement. Pour le programme 2018-2020, nous avons ajouté un indicateur qualitatif à 

notre objectif, en mettant l’accent sur la formation continue des enseignants.  La capacité de 

ces derniers à suivre un curriculum, l’adapter selon les besoins, intégrer des connaissances 

acquises lors de formations, sont des éléments essentiels pour augmenter la qualité de 

l’éducation. La demande des femmes à l’alphabétisation au Liban et au Sénégal a incité nos 
partenaires à ouvrir des classes pour répondre à leurs besoins.  

La formation professionnelle, au même titre que l’éducation de base, est l’une des conditions 

essentielles du développement économique et social. Par la formation professionnelle 

(médicale au Népal et au Laos, technique au Laos et au Tchad), nous désirons donner la 

possibilité aux apprenants de s’intégrer durablement sur le marché de l’emploi avec des 

conditions de travail décentes. Nous développons donc des formations adaptées aux besoins 
de l’économie.  

 

                                           
5 L’OCDE décrit la fragilité́ comme un mélange de risques et de capacités insuffisantes de la part d’un Etat, d’un 
système et/ou des populations locales de gérer, d’absorber ou d’atténuer ces risques, autour de cinq dimensions 
(économique, environnementale, politique, sécuritaire et sociétale). 

 
6 Politique extérieure suisse en matière de santé (9 mars 2012) « Les chances de survie des enfants et des mères 
sont améliorées en permettant aux groupes de population vulnérables d’accéder plus facilement aux prestations de 
soins ». 
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  CONTEXTE SPÉCIFIQUE/ ANALYSE DES RISQUES  3.2

 Afrique et Moyen-Orient  3.2.1

Au Tchad, la faiblesse de l’Etat, l’absence d’infrastructures (éducation, eau), les effets du 

changement climatique et la désertification font que ce pays a l’un des indices de 

développement les plus bas au monde. Les trois axes principaux de l’engagement de la DDC 

au Tchad, sont la sécurité alimentaire, l’éducation et la santé. Dans le cadre de notre 

programme situé dans le nord du Tchad, zone relativement désertique, à majorité 

musulmane, notre partenaire est confronté aux risques suivants : la proximité avec le 

Cameroun voisin, dont les frontières fermées suite à la menace de Boko Haram, a bloqué les 

échanges de formation possible avec ce pays. Pour les formations poussées, seuls restent les 

cours à distance. Cette forme d’étude est particulièrement difficile dans un contexte où les 

responsables de projet sont fortement sollicités et ne peuvent culturellement pas se retirer 

chez eux pour étudier. Les risques sont également économiques car la raréfaction des 

denrées disponibles, les cultures à rendement de plus en plus bas entraînent une baisse du 

niveau de vie des populations locales qui n’arrivent plus à contribuer aux frais d’écolage. Le 

travail d’indépendance financier du partenaire est plus difficile à établir. La sécurité 

alimentaire est une problématique importante pour laquelle nous travaillons en collaboration 

avec la MET pour l’établissement d’une nouvelle formation en agro-écologie. L’accès des 

femmes à des formations génératrices de revenus (couture en particulier, nous espérons 

dans le futur aussi, dans l’agriculture) renforce leur position au sein de la famille, et de leur 

communauté. Nous espérons collecter plus d’information à l’avenir sur les changements 

culturels que l’indépendance financière des femmes amène dans la région.  

 

Au Liban, la pression sur l’éducation de base est toujours importante. Le Centre Tahaddi 

continue d’être fortement sollicité suite à l’arrivée régulière de réfugiés syriens. Le 

gouvernement libanais a ouvert de nombreuses classes supplémentaires pour faire face aux 

besoins, mais cela n’est pas suffisant. De nombreux enfants en situation très précaires se 

retrouvent sans scolarité. En 2017, les enfants syriens représentent 50% des effectifs du 

centre Tahaddi. La fragilité du système politique, avec l’absence de nomination d’un président 

entre 2014 et fin 2016 ont affaibli la gouvernance étatique, amenant des crises récurrentes 

au niveau des services publics, par exemple une mauvaise gestion des déchets, qui touchent 

plus particulièrement les quartiers où se trouvent la population la plus vulnérable. La 

situation des familles du bidonville dans lequel se trouve le Centre Tahaddi se précarise et les 

parents ne peuvent plus apporter la petite contribution demandée pour l’école, et souvent 

ressortent les enfants de l’école pour les envoyer mendier ou trouver des petits boulots.  

Au Sénégal, la situation économique s’est plutôt améliorée ces deux dernières années, mais 

pas pour la région de Zinguinchor, située en Casamance, qui essaie de se relever d’une 

période de guerre de 25 ans. Auparavant l'une des régions les plus prospères du pays, elle a 

été profondément traumatisée par les violences. Aujourd’hui encore, la population prend 

beaucoup de risques à se rendre dans les champs, infestés par les mines anti personnelles.  

Une grande partie de la population de Zinguinchor vit dans la pauvreté et les enfants ne 

peuvent pas être envoyés à l’école. La prostitution des jeunes filles est importante, tout 

comme les enfants donnés à des marabouts, qui en échange de formation théologique 

doivent souvent mendier pour leurs besoins. Après une phase de méfiance des parents et des 

marabouts, l’école primaire voit de plus en plus de demandes de parents pour scolariser leurs 

enfants et doit refuser des entrées pour respecter une qualité d’enseignement.  

 

 Asie 3.2.2

Au Laos, notre programme fait face à des risques majeurs. Le système politique de type 

communiste a imposé un modèle pyramidale qui fonctionne toujours, presque tous les 

pouvoirs sont aux mains du parti unique. La liberté religieuse est inscrite dans la Constitution 

de 2003 mais son application est très restrictive. Les minorités religieuses et surtout les 48 

minorités ethniques du pays (45% de la population du pays) subissent de nombreuses 

restrictions.7 Les autorisations d’enregistrement des organisations relevant de la société civile 

sont fastidieuses. Voici maintenant deux ans que nous attendons l’approbation de la 

                                           
7 L’observatoire de la liberté religieuse, Laos - http://www.liberte-religieuse.org/laos/ 
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fondation laotienne locale qui pourra développer son propre programme et ses projets en lien 

avec les besoins d’éducation et de formation de la région de Savannakhet. Le remaniement 

ministériel de 2016 amène de nouvelles réglementations et cherche à limiter la collaboration 

avec les ONG. Cette situation précaire est contraignante pour notre partenaire qui est 

actuellement autorisé par l’Etat sous une forme de structure privée. Le deuxième risque pour 

notre programme en relation cette fois avec les départements provinciaux de la santé est 

d’ordre sociétal. Le bas niveau d’estime de soi, l’absence d’initiative et de prise de décision 

peuvent être un frein à la mise en œuvre des objectifs. 

 
Au Bangladesh, le contexte fragile peut peser sur notre programme à différents niveaux. 

L’instabilité en matière de sécurité due aux relations tendues entre les groupes 

confessionnels et ethniques conduit à une grande prudence dans les déplacements. Le 

Bangladesh est également régulièrement frappé par des catastrophes naturelles. En 2017 le 

cyclone Mora a provoqué quelques dégâts matériels sur le projet de Faith Hospital (sans 

grandes conséquences financières) mais les risques de destruction suite aux passages 

cycloniques sont possibles et ils engendrent également des conditions de vie très difficiles 

pour les bénéficiaires, qui ont besoin d’aide supplémentaire. 

 

Au Népal les risques inhérents à une situation politique fragile ont pesé ces dernières années 

par exemple lors des tensions entre l’Inde et le Népal, provoquant la fermeture des frontières 

et la rupture des stocks d’essence, ralentissant les activités à tous les niveaux. Pour les 

travaux de construction de l’école de laborantins, les retards administratifs dans l’autorisation 

des travaux, et les nombreuses grèves des médecins des hôpitaux du Népal suite aux 

nouvelles exigences étatiques décidées sans concertation, sont des contraintes qu’il faut 

prendre en compte. Les catastrophes naturelles, nombreuses, et en particulier le 

tremblement de terre de 2015 sont également des risques pesant sur notre programme. 

 

Cette analyse continuera à se développer afin de trouver en amont des réponses adéquates à 

la hauteur des moyens mis à disposition. 

 

4 Bilan de la phase programmatique écoulée 2016-2017  

 EXPÉRIENCE DE COLLABORATION AVEC LES ORGANISATIONS PARTENAIRES 4.1

LOCALES 
Les activités du SME de ces deux dernières années ont permis l’ancrage de nos choix 

stratégiques pour le futur programme. Nos activités se sont déroulées selon nos trois axes :  

 

¶ l’éducation de base, principalement en Afrique et Moyen-Orient (Liban, Tchad, 

Sénégal)  

¶ la formation professionnelle en Asie et en Afrique (Laos, Népal et Tchad) 

¶ le perfectionnement professionnel en Asie (Laos et Bangladesh) 

 

Cette concentration géographique ne devrait pas augmenter ces prochaines années, car notre 

orientation transversale de renforcement des compétences des partenaires vise 

prioritairement à consolider le lien avec eux et à les accompagner vers l’autonomie. Pour ce 

faire, entre 2015 et 2017, tous nos partenaires ont été visités sur le terrain.  

 

Nous avons en particulier abordé avec eux l’ancrage local des Comités pour que les décisions 

soient prises par des locaux à moyen-terme. Ces réflexions sont prises très au sérieux et de 

manière réfléchie pour permettre une bonne transition. Au cours de ces deux dernières 

années, nous avons travaillé avec chaque partenaire en leur partageant des outils à utiliser 

pour l’amélioration du partage des savoirs dans la gestion d’un projet : consultation des 

bénéficiaires en utilisant l’outil du changement le plus significatif (la récolte de récits ou 

témoignages est un indicateur qualitatif de changement), formulation de leurs besoins de 

formation en renforcement des compétences dans un objectif d’autonomiser leur structure. 

 

 DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL ET ORGANISATIONNEL 4.2
Au niveau du programme du SME nous avons travaillé pour passer d’un cadre logique orienté  

projets à un cadre logique orienté programme.  
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Cette période a été pour le SME une période de transition avec la coexistence d’un cadre 

logique orienté projet que l’on peut consulter (Annexe 2) et un cadre logique définissant des 

résultats de programme, dont les indicateurs sont encore à affiner (Annexe 1). Le nouveau 

cadre logique 2018-2020 a été établi en collaboration avec nos partenaires et deviendra un 

élément central d’évaluation de notre programme. Une rencontre workshop a eu lieu les 23-

24 juin 2017 dans le cadre de la KoGe avec tous nos partenaires Sud et a permis de renforcer 

la théorie du changement et de définir des indicateurs programmatiques. Cette analyse 

participative de l’évolution du partenariat quant à la vision, la stratégie, les objectifs à 

atteindre et les indicateurs communs, sera désormais organisée tous les deux ans. 

 

 BILANS DU PROGRAMME 2016-2017 PAR AXES THÉMATIQUES 4.3

 Education de base (5 projets entre 2015-2017)   4.3.1

   

Objectif : permettre l’accès à une éducation de base de qualité à ceux qui en sont exclus.  

 

Malgré l’obligation de scolarité au Tchad, au Liban et 

au Sénégal, de nombreux enfants ne peuvent accéder 

à l’éducation de base, par manque de moyen et/ou 

l’absence de structures suffisantes. Ceci a été 

particulièrement le cas au Liban, avec l’afflux massif 

des réfugiés syriens ces deux dernières années, et un nombre insuffisant de classes ouvertes 

par l’Etat.  

 

Au Liban, le Centre Educatif Tahaddi fonctionne depuis maintenant dix ans et s’est développé 

graduellement pour accueillir plus d’enfants, et des activités plus diversifiées dans 

l’enseignement (alphabétisation des femmes, aide aux devoirs). De 90 élèves accueillis en 

2008, puis 179 en 2015, le centre compte 205 enfants en 2017. Les premiers élèves qui ont 

suivi toute leur scolarité au centre sont dès à présent orientés vers des formations 

professionnelles et nous verrons dans les prochaines années les effets concrets sur leur 

insertion dans la vie professionnelle. Les familles sont incitées à envoyer leurs filles à l’école, 

et la parité entre les sexes est quasiment réalisée. Notre partenaire permet à chacun de ses 

enseignants de suivre un cours de formation continue chaque année. 

 

Au Sénégal l’ouverture d’une école à Ziguinchor en 2015 est récente, mais comme au Tchad, 

elle a déjà acquis une bonne renommée grâce à la qualité de l’enseignement et le sérieux des 

enseignants. En 2015 l’école comptait deux 

classes avec 60 élèves, la volée 2017 

comptabilise 4 classes avec 135 élèves. L’école 

cherche à intégrer prioritairement les garçons 

placés auprès de marabouts, avec une 

sensibilisation importante à ce que ces derniers 

les envoient à l’école. L’école cherche 

également à permettre l’accès de l’école aux 

filles de ce quartier très pauvre. Pour renforcer 

la qualité des apprentissages, il est important de veiller au niveau des enseignants qui 

reçoivent des formations continues chaque année. Les enseignants au Sénégal sont suivis par 

Portrait :  
Il s’appelle Ousmane. Il est orphelin de père. Sa 
mère s’appelle Aïssatou. Il a été éduqué par sa 
tante Amicolé dès l’âge de 3 ans. Aujourd’hui il a 9 
ans et n’a pas été à l’école jusqu’à l’âge de 6 ans. 
Il a suivi les cours durant une année et est tombé 
malade. Sa famille l’a amené au village pour se 
faire soigner durant une année. Après sa guérison, 
il est resté encore un an sans aller à l’école. 
Lorsqu’on leur a parlé de l’école de Perspective 
Sénégal, sa tante a jugé bon de l’inscrire.  L’école 
les  a accepté sa sœur et lui et les a pris en charge 
parce que sa tante n’avait pas les moyens de leur 
payer ni la scolarité ni les fournitures. 
 
C’est grâce à Perspective Sénégal qu’il étudie et 
qu’il apprend beaucoup de choses. L’école lui a 
appris à rester auprès de sa tante car il avait 
tendance à déserter souvent la maison durant une 
semaine. Il y a aussi appris à lire, à écrire et à 
calculer.   
 
L’école lui a aussi permis d’apprendre le respect 
mutuel entre les amis et avec les adultes. 
Maintenant Ousmane est préoccupé par les devoirs 
et exercices à faire à la maison et par l’aide à 
apporter à sa tante dans les travaux domestiques. 
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le ministère de l’éducation qui organise lui-même le suivi pédagogique. Pour la prochaine 

phase programmatique, nous prévoyons également de pouvoir vérifier l’application de ces 

apprentissages en introduisant des indicateurs qualitatifs d’amélioration des cours.  

 

Au Tchad le projet des écoles de brousse fonctionne depuis 2017 sans notre aide financière. 

A la fin 2016, 452 garçons et 283 filles fréquentaient les 22 classes ouvertes par le projet. Le 

projet d’alphabétisation aux Comores s’est également terminé à fin 2016 et se poursuit sur le 

terrain avec le partenaire. Finalement le projet de maison pour étudiants à Savannakhet au 

Laos s’est transformé depuis septembre 2016 en un centre de formation professionnelle et a 

été déplacé dans cet axe de programme. Ces différents projets ont atteint leurs objectifs, le 

nombre de classe et de degrés d’enseignement sont au maximum de ce qui avait été prévu, 

et en particulier, le nombre de femmes /filles enseignées représente plus de 50% des 

effectifs.  

 

Pour conclure, le programme d’éducation de base s’est déroulé comme planifié. Les écoles 

prévues sont construites, le nombre de classes déterminées par la planification a abouti. 

Nous pouvons conclure que ce programme couvre correctement les besoins, et répond 

favorablement à la population locale. En continuité, dès 2018 le programme va se poursuive 

et permettre l’accès à l’éducation de base aux plus défavorisés, renforcer la qualité de 

l’éducation en veillant à la formation continue des enseignants, permettre aux jeunes de 

compléter les années de scolarité.  
 

 La formation technique et professionnelle (2 projets entre 2015-2017)   4.3.2

 

Objectif : permettre l’accès à une formation technique et professionnelle aux plus 

vulnérables.  

 

Autant dans le cas du Népal que du Laos, pays en fort 

développement ces dernières années et qui manifestent un désir 

d’émancipation de l’aide extérieure, les possibilités de formation 

restent chères pour beaucoup et le niveau pédagogique est 

insuffisant.  

 

Au Népal notre partenaire a formulé la demande du 

gouvernement de créer une école de laborantins, avec pour 

objectif une augmentation caractérisée de la qualité de 

l’enseignement. Notre volontaire s’engage non seulement à 

permettre l’existence de cette école, mais supervise aussi la 

qualité des enseignants et développe un cursus innovateur prévu comme modèle futur de 

l’enseignement professionnelle de cette branche au Népal. 

 

 

 

Après le retard pris pour l’obtention de l’ouverture 

de l’école de laborantins la première volée 

d’étudiants a démarré en 2015, pour un cursus total 

de trois ans. La troisième année d’étude vient de 

démarrer en automne 2017, et c’est en été 2018 que la première évaluation de fin de cursus 

pourra être observée. Chaque volée compte environ 30 étudiants avec une majorité de filles. 

La spécificité du curriculum est le mélange d’enseignement théorique avec une importance 

Portrait : 
Son nom est Shalu Budhathaha. Elle 
souhaite devenir laborantine, car il y a un 
grand problème dans la santé au Népal. Il y 
a beaucoup de médecins mais peu de 
laborantins bien formés et elle veut servir 
son pays en aidant les médecins à faire de 
meilleurs diagnostics. Elle aimerait pratiquer 
son métier et lui donner toute son attention. 
Sa famille est fière d’elle et l’encourage car 
ils savent que les études sont difficiles. 
 
Il y a beaucoup de gens au Népal qui 
meurent de maladies car ils n’ont pas été 
bien diagnostiqués. Le laboratoire aidera à 
diagnostiquer et à soigner la population 
népalaise. Elle a choisi cette école car elle 
est près de chez elle mais aussi parce que 
c’est la meilleure école. Beaucoup de 
personnes veulent y venir. 
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marquée pour la pratique. Les étudiants bénéficient de l’infrastructure de l’hôpital géré par 

notre partenaire, en pouvant s’exercer sur des échantillons utilisés au laboratoire de l’hôpital. 

 

Au Laos les jeunes des villages pauvres et éloignés ne peuvent accéder au développement 

économique actuel du pays. La création du centre B4Lao à Savannakhet est le résultat de la 

volonté de notre partenaire de donner une perspective professionnelle à ces jeunes, en leur 

donnant soit la possibilité de développer un petit business de retour dans leur village, soit de 

poursuivre leur formation pour un meilleur accès au monde du travail. Notre partenaire incite 

fortement les parents des villages à laisser leurs filles rejoindre le centre de formation. Ce 

projet a été validé par le Département de l’éducation et de la formation de Savannakhet qui 

veut suivre de près cet aspect de formation duale (théorie et pratique). Un long processus de 

partenariat avec les entreprises locales pour des lieux de stages, création de postes est en 

cours de réalisation. 

 

L’école professionnelle de Savannakhet a démarré en septembre 2016. 16 étudiants se sont 

formés sur une année à l’apprentissage de l’anglais et l’utilisation de l’informatique. Ils ont 

également choisi une formation technique : coiffure, pâtisserie, menuiserie et travail de 

barista (salon de thé/café). Toutes ces formations sont actuellement très demandées au 

Laos. L’école développe un partenariat avec des entreprises de la région, pour permettre aux 

étudiants une phase pratique importante. En juin 2017, sur les 7 filles, 5 ont développé un 

petit business (3 dans leur village : 2 jeunes filles ont ouvertes un salon de coiffure et 1 

jeune fille vend des pâtisseries), 2 travaillent en ville : 1 comme aide-formatrice en pâtisserie 

et l’autre développe son salon de thé/café). Elles continuent en parallèle leurs études en 

anglais. Pour les 8 garçons, 3 sont retournés dans leur village développer un petit business 

(menuiserie, élevage criquets et poissons), 2 ont trouvé un emploi en ville (serveur dans un 

café, secrétariat) et 3 poursuivent des études.  

 

Pour conclure, le programme de formation professionnelle a réalisé ses objectifs en termes de 

construction des infrastructures nécessaires pour le déroulement des formations. L’école de 

laborantins se déroule dans un bâtiment bien construit avec le matériel nécessaire à la 

qualité des études. Le centre de formation à Savannakhet a adapté la maison pour répondre 

aux besoins des cours théoriques et pour pratiquer les métiers (création d’un atelier de 

menuiserie et salon de coiffure sur le terrain du centre). Le nombre d’étudiants est conforme 

aux attentes mais le cursus est encore trop récent pour vérifier les résultats d’intégration 

économique de ces jeunes dans la société. La poursuite des formations dès 2018 nous 

donnera plus d’informations sur l’accès au monde économique de ces jeunes dans des 

régions reculées et pauvres. 

  

 Le perfectionnement professionnel (2 projets entre 2015-2017)  4.3.3

 

Objectif : Renforcer les compétences professionnelles du personnel, médical, éducatif et 

administratif dans des structures en lien avec les plus vulnérables. 

 

Au Tchad le projet de renforcement des compétences du personnel 

du centre de formation Al Tatawwur à Bitkine, a permis à chaque 

formateur de maximiser ses compétences techniques pour 

permettre l’amélioration de la qualité des filières professionnelles. A 

partir de 2017, des formations pédagogiques leur permettent 

d’apprendre à mieux enseigner et à transférer leurs savoirs. Le 

cursus de formation a été étendu d’une année à deux ans, pour 

renforcer la qualité de la formation. Une étude socio-économique 

externe a été réalisée en 2016 pour évaluer si les filières continuent 

de répondre à un besoin dans la région et pour déterminer 

l’ouverture de nouvelles formations, aussi bien pour les hommes 

que les femmes. Les filières auto-école, four solaire, plomberie, broderie, coiffure 

homme/dame ont été retenues. Le directeur du centre a pu suivre à distance une formation 

en gestion, et plusieurs membres du personnel de notre partenaire AET au Tchad ont reçu 

des formations en ressources humaines, en comptabilité et en recherche de fonds.  
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Au Laos à Sékong, le projet vient de terminer sa première phase de trois ans à fin septembre 

2017. Cette année a donc été très intense au 

niveau des évaluations : évaluation du projet 

à l’initiative du gouvernement, évaluation 

externe du projet, et évaluation 

institutionnelle du SME au Laos, en particulier 

pour nos volontaires à Sékong. Les résultats et changements produits par le projet ont donc 

été mis en lumière, ce qui a permis également une meilleure préparation pour la phase 2 du 

projet qui démarre en janvier 2018. Les leçons apprises ont confirmé l’effet positif de 

l’apprentissage de la formation de formateurs qui transmettent à leur tour leurs 

compétences. La confiance en soi, très lacunaire au Laos, a clairement augmenté.  

 

En 2015, seulement 12% des formateurs parvenaient à transmettre une formation. En 2017, 

ce chiffre se monte à 82%. Les résultats démontrent également une amélioration de 

l’intégration des connaissances. Les tests effectués à intervalles réguliers sur les capacités 

des infirmiers/ères à reconnaître les maladies les plus fréquentes ont progressé de 50 à 80% 

à la fin du projet. 8La gestion des services et la gouvernance de l’hôpital s’est améliorée grâce 

à la mise en place d’un Comité d’évaluation des changements. Ce comité sera renforcé dans 

la phase 2 du projet, en particulier pour renforcer les compétences de gestion des ressources 

humaines, de projets, et l’utilisation de l’informatique.  

 

Au Bangladesh, notre volontaire, avec son mari médecin, travaillent depuis 

2013 à l’hôpital de Chittagong, à former du personnel médical et à sensibiliser 

les familles et enfants de trois villages pauvres environnants concernant la 

malnutrition, les maladies transmissibles et l’accouchement. Ces trois 

dernières années, ils ont réalisé une étude de base pour collecter de 

nombreuses informations qui sont le socle des indicateurs mis en place dans le 

projet qui va démarrer en 2018. Le projet prévoit d’assister le Ministère de la Santé pour 

augmenter le nombre de professionnels de la santé comme infirmier(ère), technicien(ne) de 

laboratoire, médecin et dentiste qui travailleront dans les régions les plus défavorisées. Le 

projet prévoit également de sensibiliser les patients à la santé, à la prévention des maladies, 

à l’hygiène et à la nutrition et en particulier les besoins des femmes. Un dernier volet 

s’occupera de détecter et de traiter les maladies.   

 

Pour conclure, l’évaluation externe à Sékong reconnaît la plus-value du perfectionnement 

professionnel, en termes d’amélioration des compétences, et de la transmission des savoirs. 

Toutefois la durabilité n’est pas encore établie, car il faudra encore évaluer si les personnes 

enseignées vont continuer à transmettre leur savoir. La phase 2 du projet pourra évaluer la 

transmission des compétences par les formateurs. Le manque de personnes bien formées est 

un frein au développement et nos efforts vont croître dans ce programme en 2018-2020. Des 

tests réguliers de compétences vont être réalisés et un suivi de la formation professionnel 

tout au long de la vie du personnel sera maintenu au travers d’évaluation avant, pendant et 

après la formation. Notre politique d’évaluation externe en fin de projet est détaillée plus bas 

au point 9.4 

 

 

 

                                           
8 Rapport final, renforcement du personnel médical de la province de Sékong 

Portrait : 
Son nom est Latdavan, elle a 25 ans. Elle travaille 
à l’hôpital de Sekong dans le service de soins 
intensifs depuis 2012 et elle est responsable de 
l’évaluation et de la surveillance des patients. 
Depuis qu’elle travaille aux soins intensifs, elle n’a 
jamais eu l’occasion de bénéficier d’une formation 
spécifique. 
 
Le projet lui a permis de suivre une formation de 3 
mois à Vientiane dans l’hôpital de référence du 
Laos. Durant cette formation, elle a eu l’occasion 
de mettre à jour ses connaissances et d’apprendre 
au travers de la lecture d’études scientifiques. 
Grâce à cette formation elle a pu acquérir 
davantage de connaissances et a gagné beaucoup 
d’expériences pratiques. Lorsqu’elle est retournée 
à Sekong, elle a pu partager ses expériences avec 
l’équipe de l’hôpital. 
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 ADMINISTRATION 4.4
Suite à une analyse institutionnelle de 2017, tous nos documents : charte de partenariat, 

grilles d’appréciation projets/volontaires, formulaires, procédures de recrutement, de 

sélection de partenaires, règlements, lignes directrices … vont être révisés et regroupés dans 

un manuel pratique. 

 

En sa séance du 5.12.2017 le comité SME a décidé de soumettre sa candidature à la 

FEDEVACO et s’est donné jusqu’à fin juin 2018 pour en faire la demande. De même le Comité 

a décidé de faire certifier le SME aux normes ZEWO d’ici à 2020. 

 

Le SME a participé à de nombreuses formations proposées par des organes faîtiers desquels 

le SME est membre ou invité : analyse de risques (corruption – KoGe), capitalisation 

d’expériences (FEDEVACO), mesures d’impact et indicateurs (FEDEVACO), lutte contre la 

corruption et la fraude (DDC). 

 

5 Perspectives de la nouvelle phase 2018-2020 

 AXES PRIORITAIRES  ET FOCUS THÉMATIQUES 5.1
A travers son action, le SME cherche à renforcer les capacités des populations ciblées, de leur 

communauté et des partenaires engagés sur le terrain. Nous souhaitons que chacun 

progresse et se développe continuellement, afin de faire une différence réelle et durable dans 

sa propre vie et dans celle de sa famille et sa communauté.  

 

En fonction de notre histoire, de nos compétences et des besoins locaux, nous avons 

déterminé une thématique principale, la formation et l’éducation qui se retrouve et se décline 

dans les trois axes prioritaires du programme Sud :  

 

Á Education de base 

Á La formation technique et professionnelle 

Á Le perfectionnement professionnel 

 

 PERTINENCE ET SYNERGIE DES AXES PRIORITAIRES 5.2
Le SME est convaincu qu’une bonne éducation est à la base du développement personnel de 

tout individu et du développement économique et social de toute société. L’éducation 

contribue à réduire la pauvreté et les inégalités et à stimuler la croissance économique. 

L’éducation de base et la formation sont des composantes interconnectées et 

complémentaires qui constituent un fondement essentiel du développement personnel social 

et économique, tout en favorisant la diffusion de valeurs telles que l’égalité, le respect, la 

tolérance et la dignité.  

 

 Pertinence 5.2.1

Les défis sont nombreux dans le secteur de l’éducation et de la formation professionnelle. 

Selon les statistiques de la DDC en 20179, il est fait mention de : 

 

¶ 263 millions d’enfants et adolescents privés d’accès à l’éducation. Beaucoup entrent à 

l’école primaire sans la terminer, ou n’y apprennent rien vu la qualité médiocre des 

enseignements. Malgré les progrès réalisés durant les dernières décennies, un jeune 

sur quatre dans les pays en développement est encore analphabète. Ce chiffre se 

monte à près d’un sur deux en Afrique subsaharienne et un sur trois en Asie du Sud. 

¶ 71 millions de jeunes dans le monde sont sans emploi. Et près du double sont 

confrontés à des situations de pauvreté, très souvent parce qu’ils ne disposent ni 

d’une formation, ni d’une situation de travail adéquate. A l’échelle de la planète, seuls 

11% des jeunes engagés au degré secondaire suivent une formation professionnelle. 

 

Devant de tels chiffres il est pertinent et impératif de conjuguer nos efforts pour permettre à 

tous le droit à l’éducation et la formation. C’est la raison pour laquelle notre programme a 

toute sa pertinence car il répond aux besoins et à la demande de nos partenaires Sud. 

 

                                           
9 https://www.eda.admin.ch/deza/fr/home/themes-ddc/education-base-formation-professionnelle/education.html 
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 Synergie 5.2.2

Au cours de la phase programmatique 2018-2020, nous poursuivrons notre programme défini 

depuis 2013. Comme de nombreuses études l’attestent, la meilleure prévention de la 

pauvreté passe par l’intégration sociale et professionnelle. Il est par conséquent nécessaire 

de disposer d’offres (dispositifs) de transition qui permettent une entrée ou un retour dans la 

communauté éducative, sur le marché du travail et dans la société. Accompagner sur la 

durée des parcours d’éducation-formation et d’insertion apparaît comme un levier essentiel 

pour favoriser l’égalité et l’équité tout en évitant le nivellement par le bas des normes 

sociales. 

 

 FOCUS GÉOGRAPHIQUE 5.3
Afin de soutenir des programmes de qualité qui puissent être mis en œuvre avec des 

partenaires de confiance sur le long terme, nous permettant de tirer parti de tous les acquis 

de l’expérience, nous continuons nos activités dans les pays où nous sommes actuellement 

présents en Afrique au Moyen-Orient et en Asie. 

 

Ce choix géographique est avant tout historique. En effet, depuis longtemps, le SME soutient 

des projets et des volontaires dans ces pays et y a donc acquis une longue expérience : 

 

ü au Tchad : les premiers volontaires ont commencé leur travail dans les années 70  

ü au Liban : le SME soutient Catherine Moutarda et le projet Tahaddi depuis 1990 

ü au Bangladesh : Beryl Litchfield a travaillé sur différents projets et ONG’s depuis plus 

de 26 ans 

ü au Népal : Marianne Brocqueville a une expertise du terrain sur différents projets 

depuis 1995  

ü au Laos : les premiers volontaires s’y sont installés en 1902 et plusieurs projets ont 

été conduits ces 25 dernières années  

 

Nous aimerions renforcer le travail effectué sur ces pays et nous concentrer sur leur 

programme. Nous n’envisageons pas pour l’instant de commencer de nouveaux projets dans 

d’autres pays.  

 

Nous constatons que les priorités de nos partenaires sont différentes suivant leur répartition 

géographique:  

 

¶ L’axe de l’éducation de base est centré sur les pays d’Afrique de l’Ouest et du Moyen-

Orient (Tchad, Sénégal, Liban)  

 

¶ L’axe de la formation technique et professionnelle ainsi que le perfectionnement 

professionnel (surtout dans le domaine de la santé) sont concentrés en Asie (Népal, 

Laos et Bangladesh) et en Afrique (Tchad). 
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 OBJECTIFS DE LA NOUVELLE PHASE PROGRAMMATIQUE ET PLANIFICATION 5.4
 

EDUCATION DE BASE 

Pays Titre du projet 
Organisation 

partenaire 

2018-2020 

PROJET DE DEVELOPPEMENT CO-FINANCE PAR LA DDC  

Continuer de permettre l’accès à une 

éducation de base de qualité pour tous les 

enfants, en particulier ceux qui sont 

marginalisés (enfants des rues, enfants de 

minorité ethnique, filles) en soutenant :  

Á Les écoles ou centres dans les 

communautés marginalisées; 

Á L’ouverture d’écoles dans les zones 

rurales priorisées où il manque de tels 

établissements ; 

Á La formation d’enseignants qualifiés ; 

Á La mise en œuvre de modèles    

d’enseignement adaptés aux besoins et 

réalités 

 

Sénégal 

 

 

 

 

172.6301 Centre éducatif pour enfants en situation de vulnérabilité 

à Ziguinchor 

 

 

 

Perspective 

Sénégal 

AFFECTATION DE VOLONTAIRE CO-FINANCE PAR LA DDC 

 

Liban 

 

251.6301 Catherine MOURTADA, directrice Centre éducatif à 

Beyrouth (bidonville) 

 

TAHAADI 

Stratégie : 

 

Le nombre d’écoles ouvertes devrait rester stable, même si nous espérons trouver des fonds supplémentaires pour continuer nos activités d’écoles de 

brousse au Tchad (2014-2016). Une classe supplémentaire par année sera ouverte dans l’école au Sénégal, afin de couvrir la totalité du cursus 

élémentaire. L’objectif global du programme éducation est le nombre d’enfants scolarisés sur la phase, en visant un pourcentage égal entre filles et 

garçons.  

 

Au niveau de la qualité, nous visons la formation continue de tous les enseignants avec une vérification possible de l’intégration des connaissances. Des 

objectifs plus spécifiques en fonction de la situation particulière des écoles (au Liban, le cursus n’est pas étatique, au Sénégal oui) sont détaillées dans 

notre cadre logique en annexe (p.38). Dans le cursus éducatif, nous mettons également en avant des cours qui permettent d’acquérir non seulement des 

compétences scolaires ou professionnelles mais également des compétences de base pour la vie (ou nécessaires pour la vie courante). Un cours 

spécifique au genre sera ajouté au programme pédagogique pour sensibiliser les enfants sur l’égalité des sexes et la violence faite aux femmes. 
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FORMATION PROFESSIONNELLE 

Pays Titre du projet 
Organisation 

partenaire 
2018-2020 

PROJET DE DEVELOPPEMENT CO-FINANCE PAR LA DDC  

 Permettre la réalisation des cursus établis, 

 avec le nombre d’élèves prévus, en 

 consolidant l’accès aux filles. 

 Vérifier la capacité d’apprentissage des 

 étudiants en souhaitant un taux de 

réussite  élevé (pour ces pays) 

 Veiller à la qualité de l’enseignement en 

 favorisant la formation continue et une 

 supervision externe des enseignants.  

 

 A long terme suivre combien de ces 

 étudiants ont eu accès au marché 

 professionnel, ou ont continué des études 

 

 

Laos 

 

249.6304 Centre de formation professionnelle B4Lao à Savannakhet B4Lao 

 

Népal 

 

 

260.6301 Création d’une école de laborantin(e)s à Tansen  

 

 

UMHT 

 

AFFECTATION DE VOLONTAIRE CO-FINANCE PAR LA DDC 

 

Népal 

 

260.6302 Marianne De Brocqueville Création d’une école de 

laborantin(e)s  

 

 

UMHT 

 

ECHANGES SUD-SUD NEPAL-LAOS (DISTRICT SEKONG)      Echanges sur la gestion d’un laboratoire 

 

Stratégie : 

 

Le SME est convaincu que la formation professionnelle est un des éléments clés dans la lutte contre la pauvreté en particulier en permettant l’insertion 

dans la société. Non seulement dans des pays où le développement économique est très important (Laos, Népal) mais où les accès à ces potentialités 

sont verrouillés (coûts d’entrée), tout comme dans les régions où le développement économique n’arrive que très lentement (Tchad), et où une 

compétence acquise permet une activité génératrice de revenus. Le suivi des apprenants de notre centre de formation professionnelle en brousse à 

Bitkine au Tchad est très explicite sur cette réalité. Toutes les personnes formées rentrées aux villages, que nos anciens volontaires ont visité permettent 

à leurs familles de subvenir à leurs besoins et parfois bien plus.  

 

Pouvoir exercer un métier a donc des répercussions sur le bien-être de toute sa communauté et est l’un des moteurs de la croissance économique et du 

développement social d’un pays. 
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PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL 
 

Pays Titre du projet 
Organisation 

partenaire 
2018-2020 

PROJET DE DEVELOPPEMENT CO-FINANCE PAR LA DDC  Deux nouveaux projets dans cet axe.  

 Au Laos, continuer la phase II à Sékong 

 grâce aux résultats positifs d’apprentissage 

 de la phase I et les nouvelles exigences de 

 l’Etat sur l’amélioration des soins 

 médicaux à tous  (mise en place d’une 

 assurance universelle).  Ceci incite les 

 provinces voisines du sud Laos à 

 démarrer des projets similaires. 

 Un projet de renforcement des 

 compétences du personnel médical de  la 

 province de Salavan démarre donc  en 

 Janvier 2018.  

 Au Bangladesh, avec la formalisation d’un 

 partenariat local, renforcer le personnel 

 médical de l’hôpital Faith à Chittagong   

 Former du personnel administratif (sujets 

 prioritaires : bonne gouvernance, bonne 

 utilisation des outils informatiques). 

 

Laos 

 

 

249.6306  Appui hospitalier au secteur de la santé de Sékong 

Phase II 

 

 

DPS Sékong  

 

 

Laos 

 

 

N.a  :   Appui hospitalier et secteur de la santé (Salavan) Phase I    

 

 

DPS Salavan  

 

 

 

Bangladesh 

 

 

 

N.a  : Renforcer les compétences du personnel de santé de la 

région de Chittagong 

 

 

APAB 

 

AFFECTATION DE VOLONTAIRE CO-FINANCE PAR LA DDC 

 

 

Laos 

 

 

 

249.6307  Monika et Arnold Probst Appui hospitalier au secteur de 

la santé de Sékong Phase II 

 

 

 

DPS Sékong  

 

KOGE: CAPACITY DEVELOPMENT 

Tchad 

874.6102  Appui autonomisation d'un centre de formation 

professionnelle [Bitkine] et renforcement des compétences de 

notre partenaire  

AET 

Renforcement des compétences de notre        

partenaire pour faire évoluer le centre de 

formation professionnelle (nouvelles filières 

en particulier). Renforcement des 

compétences en comptabilité et utilisation 

des outils informatiques. 

ECHANGES SUD-SUD LAOS (SEKONG) - BANGLADESH 
Echanges sur le perfectionnement du 

personnel médical 
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Stratégie : 

 

La formation est l’outil privilégié d’intervention du SME. Elle permet d’améliorer la qualité et l’organisation des services offerts en faisant évoluer les 

pratiques des professionnels impliqués. Le renforcement des compétences du personnel du secteur des services s’articule sur trois niveaux 

complémentaires :  

 

- la formation du personnel de base  

- la formation de l’encadrement (cadres, personnel administratif, membres des comités) 

- la formation de formateurs10. 

 

Les formations sont dispensées sur le lieu de travail ou dans des centres de formation : 

- soit sous forme de sessions de formation continue en regroupement  

- soit sous forme de compagnonnage professionnel individuel. 

 

 Ce sont des formations de professionnels à professionnels qui : 

 

- allient théorie et pratique ; 

- utilisent des méthodes pédagogiques interactives ; 

- sont basées sur l’échange d’expérience. 

 

Le SFE accompli le rôle de coordination locale du SME pour le suivi des volontaires et autres activités administratives auprès du gouvernement laotien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                           
10 Formation de formateur : « Enseignement  qui  peut  comprendre  des connaissances  disciplinaires,  psychopédagogiques,  sociologiques,  des  connaissances  relatives  aux  publics  de  formation,  à la  gestion  de  la  formation,  à  
l'entreprise,  au dispositif  de  la  formation  professionnelle continue ». Source : Norme AFNOR X50-750 ᾴFormation professionnelle - Terminologieᾴ, page 3 (document consulté le 20 février 2014) : 
http://www.dfpc.gouv.nc/portal/page/portal/dfpc/librairie/fichiers/10408070.PDF   

http://www.dfpc.gouv.nc/portal/page/portal/dfpc/librairie/fichiers/10408070.PDF
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 DÉVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL AU NORD 5.5

 Renforcer et développer les synergies et les partenariats existants au Nord 5.5.1

¶ SFE : Avec les partenaires qui travaillent au Laos nous renforçons nos synergies par la 

présence d’une représentante du SME au Conseil d’Administration du SFE. A cause du 

contexte politique le SFE s’est constitué en association locale reconnue par le 

gouvernement, de ce fait il exerce la coordination du SME au Laos. 

 

¶ EMET : Une rencontre a eu lieu en novembre 2016 entre l’EMET11 (Entraide 

Missionnaire Evangélique au Tchad) et ses partenaires Sud au Tchad (AET/ACT). Une 

convention de partenariat entre les membres de l’EMET a été officialisée et sera suivie 

prochainement d’un cadre logique commun qui sera travaillé avec l’EMET et les 

AET/ACT. L’objectif de cette convention est d’accompagner nos deux partenaires 

tchadiens dans leurs démarches de mise en œuvre de leur propre programme de 

développement. Cela signifie pour notre programme une collaboration plus étroite 

dans l’échange des données de terrain. 

 

¶ TAHADDI Suisse et PERSPECTIVE SENEGAL Suisse: Une rencontre est prévue en 

2018 pour redéfinir une nouvelle convention de partenariat en lien direct avec notre 

partenaire TAHHADDI Liban et PERSPECTIVE SENEGAL selon les critères d’Unité. 

 

¶ MEB : Le SME aimerait développer une synergie sur le Burkina et le Laos sur des 

projets communs de formation et de soutien en faveur des aveugles. 

 

¶ MET : Un renfort commun est prévu pour une formation agro-écologique dans le nord 

du Tchad dans un but de sécurité alimentaire. 

 

¶ FLP : Etroite collaboration avec ce partenaire Nord qui a accepté pour notre prochain 

programme 2018-2020 une garantie de déficit d’un montant de 500'000 CHF. Nous les 

remercions pour leur confiance et leur soutien. 

 

¶ COMITE SME : Le comité du SME cherche à renforcer son organe de direction par la 

présence d’une personne ayant des compétences dans le développement et une 

personne ayant des compétences dans le domaine de la communication et du 

marketing. 

 

¶ COMMISSAIRES GEOGRAPHIQUES : Notons encore que les nombreux bénévoles 

des Commissions se voient proposer différentes formations selon les besoins et les 

offres de nos partenaires. Ils peuvent également profiter de quelques formations en 

interne lors de journées spécifiques ou par un coaching de la part d’un spécialiste dans 

un domaine. Devant les retours définitifs de deux familles de volontaires du terrain, et 

des retours de stagiaires courts termes, une formation sur le sujet de la transition 

Sud/Nord sera apportée le 13 Janvier 2018 par un consultant externe. 

 

¶ DELEGUES DU SME : Un délégué SME est présent dans presque chaque Eglise de la 

FREE (46/54) et apporte tant des nouvelles des volontaires et projets (en moyenne 

une fois par mois), qu’une sensibilisation sur le développement et les ODD. Ces 

délégués sont aussi des leviers financiers pour les projets et les volontaires. Le SME 

reste attentif à leurs besoins de formation et souhaite renforcer les liens avec eux par 

des temps d’échange et de partage à chaque Assemblée Générale.  

 

¶ RH : 2.2 salariés au SME dont 0.40 comme chargée de programme. Le SME cherche 

des fonds pour renforcer le support administratif spécialisé en développement et 

renforcer les compétences en développement de la Secrétaire Générale. 

 

¶ COURT TERME : Nous aimerions continuer à offrir la possibilité à des personnes de 

découvrir nos programmes de développement. L’expérience positive en 2017 de 3 

                                           
11 EMET – Partenaires ASMAF (Association de soutien des missions des Assemblées de France) – SME – MECT 
(Mission Evangélique au Centre du Tchad) – Main secourable – Le Parrainage Baden – MET (Mission Evangélique au 
Tchad) 
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courts termes motivés à repartir sur du long terme dans quelques années ont 

encouragés les commissaires dans leur travail d’accompagnement et de suivi. 

 

¶ VOYAGES NORD/SUD : 2 rencontres avec nos agents de voyages sont prévues en 

2018 pour répondre à la demande de nos délégués/commissaires géographiques 

motivés de voyager avec un membre du SME lors de leur visite sur le terrain. Une 

étude de faisabilité conjuguant tourisme/visite de projets sera réalisée. 

 

 MANDAT DES VOLONTAIRES FREE/SME 5.6
La gestion organisationnelle et administrative est clairement séparée entre les volontaires 

FREE et SME. La FREE envoie des volontaires dans le cadre spécifique d'activités cultuelles 

auprès des Eglises Sud et le SME envoie des volontaires dans le cadre des activités liées au 

développement auprès de partenaires Sud reconnus selon les critères PPP/Unité. Cette 

séparation explicite entre les volontaires de la FREE et du SME existe depuis 2010 (1er PI du 

SME), y compris au niveau de la communication interne et externe.  

 

 

6 Design et gestion du programme  

 

 LA THÉORIE DU CHANGEMENT 6.1
Notre approche de travail est basée sur une chaîne de changements qui se déroule ainsi :  

 

 

L’objectif de permettre un changement là où nous intervenons a toujours été au cœur de la 

stratégie du SME. La théorie du changement, approche plus large, et le cadre logique ont en 

commun une démarche systématique permettant de produire un modèle d’efficacité qui 

mesure le succès à l’aide d’indicateurs. Depuis 2013, l’outil du cadre logique est utilisé 

systématiquement pour décrire comment une action vise à obtenir un résultat et il est 

appliqué à tous nos projets. Notre programme est également décrit dans un cadre logique qui 

se trouve en annexe 1.  

 L’HYPOTHÈSE DE CHANGEMENT 6.2
En permettant aux plus démunis, hommes et femmes, et aux marginalisés d’accéder à des 

formes d’éducation et des formations de qualité et adaptées à leurs besoins et à leur 

contexte, nous espérons voir ces personnes sortir de leur extrême pauvreté, connaître un 

mieux-être et s’insérer durablement dans la société. Et, parce qu’un individu transformé 

devient un agent de changement dans son milieu, sa famille et sa communauté, nous 

croyons en l’efficacité de nos actions. Chaque formation donnée est un pas de plus dans cette 

hypothèse. Des indicateurs pertinents et viables ont été trouvés avec nos partenaires lors 

d’une rencontre réalisée en Suisse en Juin 2017. 

 

 LE PUBLIC CIBLE 6.3
- communautés rurales (éloignées des grands centres) 

- habitants des quartiers pauvres (bidonvilles, banlieues,…) 

- enfants/jeunes en situation de vulnérabilité (rues, mendiants, familles extrêmement 

pauvres, minorité, zones rurales reculées) 

- jeunes/adultes en situation de vulnérabilité  

- femmes dans leurs besoins contextuels 

- personnel et responsables de structures éducatives ou médicales dans des zones 

défavorisées  

 

Planification Activités Résultats changements Impacts 



25 

 

7 Approche programmatique  

 APPROCHES PRIVILÉGIÉES 7.1
Pour une stratégie d’ensemble de notre programme nous utilisons les approches suivantes : 

 Approche participative et différenciée 7.1.1

Les bénéficiaires et les organisations partenaires sont tous parties prenantes des projets, 

évaluations et stratégies. Des workshops sont organisés avec nos partenaires et 

bénéficiaires. Le fait de mieux se connaître permet des échanges et des réflexions sur 

l’autonomisation et d’autres approches utiles à la réalisation de nos objectifs communs. Ces 

réunions se déroulent lors de nos visites sur le terrain et prennent la forme d’un atelier d’un à 

deux jours sur un thème particulier (MSC12 et témoignages, chaîne des changements, 

indicateurs et impacts, etc). Certains de nos partenaires organisent eux-mêmes ces ateliers, 

en réunissant les différents acteurs du projet.  

 Approche holistique 7.1.2

Le SME souhaite que les projets englobent tous les besoins de la personne en tenant compte 

de leurs contextes. Dans ses activités nous encourageons une approche multisectorielle et 

globale de l’aide au développement incluant les aspects suivants : économique, sociale, 

culturelle et spirituelle. 

 Approche socio-économique 7.1.3

La mise en place d’enquête socio-économique sur le terrain permet de rester proche des 

besoins locaux. Le tout permet à nos projets de garder une qualité au sein de notre 

programme et se développe grâce à l’évaluation, le partage des expériences, les leçons tirées 

face aux difficultés. Ces approches permettent aussi de contribuer à l’hypothèse de 

changement. 

 Right Based Approach (RBA) :  7.1.4

L’approche de la coopération au développement est basée sur le droit international, et ceci 

pour les hommes, les femmes et les enfants, indépendamment de leur milieu social, religieux 

et de leur appartenance ethnique 

 

 LES PRINCIPES DIRECTEURS DU SME  7.2

 Besoins et pertinence 7.2.1

La demande initiale doit répondre à un besoin local des personnes concernées. L’identification 

de ces besoins est développée par nos partenaires locaux en lien direct avec les bénéficiaires. 

Le SME valorise les valeurs fondamentales comme l’autodétermination, les responsabilités 

locales, l’efficacité et l’impact. L’adéquation entre les problèmes adressés et la plus-value des 

partenaires nous donne la sécurité de la pertinence du programme. 

 Durabilité 7.2.2

L’objectif du soutien apporté par le SME est d’obtenir un effet à long terme et permettre aux 

bénéficiaires et partenaires d’être autonomes. Les points essentiels d’autonomie sont 

indiqués en haut de la page 27 ci-dessous. La responsabilité doit s’accompagner de 

l’indépendance financière. En ceci nous gardons à l’esprit que notre présence a une durée 

limitée.  

 

 Orienté vers le contexte et l’environnement 7.2.3

Les projets veulent s’intégrer dans le milieu de vie des organisations partenaires afin de 

sauvegarder l’environnement. Ceci en sensibilisant, à travers les formations, à la diminution 

des dégâts et en encourageant à la préservation des écosystèmes dont les bénéficiaires du 

programme sont inclus.   

 

 Orienté vers des synergies  7.2.4

Le développement d’une personne s’inscrit dans des réseaux de coopération, de coordination, 

d’échange des savoirs communs, de participation et de leçons apprises. Le SME favorise la 

capitalisation du savoir-faire et des connaissances au Nord comme au Sud. 

                                           
12  MSC : Most Significant Change 
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 Orienté vers la qualité 7.2.5

Le suivi et l’évaluation des projets et des volontaires se basent sur la  qualité du monitoring  

(point 9) tout au long du programme. 

 

 

8 Thèmes transversaux, thèmes de la KoGe  

 

Le SME est membre de la KoGe (KooperationsGemeinschaft de Pain pour le Prochain) et 

participe au groupe de travail « Capacity Development ». Les thématiques développées au 

sein de notre groupe de travail mais également les sujets développés par les autres groupes, 

sont transmis dans la mesure du possible à nos partenaires.  

 

Nous participons à la réflexion actuelle de la KoGe sur la gestion du savoir et travaillerons 

depuis 2018 à la mise en place d’un potentiel autre modèle de partage au sein de la KoGe et 

en réflexion avec une possible participation des partenaires du Sud.  

 

Les sujets développés par le groupe « Capacity Development » sont prioritaires dans notre 

programme. Nous contribuons aux différents objectifs du cadre logique de ce groupe de 

travail et partageons nos expériences. Nos activités KoGe 2018-2020 se concentreront sur les 

quatre objectifs définis du groupe, en suivant les besoins évolutifs de nos partenaires. (1. 

Gestion de programme porteuse d’avenir 2. Apprentissage organisationnel découlant de 

l’évaluation des effets 3. Evolution des rôles au sein du partenariat 4. Autonomie des 

partenaires). 

 

Entre 2014 et 2016 nous avons développé un projet spécifique d’aide à nos partenaires au 

Tchad pour qu’ils réfléchissent à une gestion de programme porteuse d’avenir. Avec l’aide de 

consultants internes et externes, les AET et ACT ont réalisé un état des lieux des projets, et 

établi un plan stratégique de leurs activités en vue d’une vraie approche programmatique.  

 

Nous suivons également les expériences développées dans les autres groupes de travail de la 

KoGe : le droit à l’alimentation, la bonne gouvernance, et religion et développement sont des 

thèmes qui nous concernent et que nous espérons pouvoir développer et renforcer avec nos 

partenaires dans le futur. 

 

 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES STRUCTURES ET SERVICES (EN VUE DE 8.1

L’AUTONOMISATION) 
 

Nous travaillons sur deux thèmes transversaux dans notre programme : le renforcement des 

capacités des structures et services, et la prise en compte de la dimension égalité homme 

femme.  

 

Le premier thème transversal a pu particulièrement être renforcé entre 2014 et 2016 grâce 

au groupe de travail de la KoGe, par la mise en place d’un projet spécifique visant 

l’autonomisation de deux de nos partenaires au Sud (Mongolie et Tchad). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Suite au retour des volontaires ayant travaillé sur place avec nos partenaires, nous avons 

établi un cadre logique qui visait les objectifs suivants : 

 

Renforcer l’autonomisation, les savoirs, savoir-faire et savoir-être 
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- O1 L’organisation /structure locale a acquis une personnalité morale. 

- O2 Des directives internes, des documents quant à la vision, aux objectifs et à la 

stratégie de développement de la structure existent et sont consultables. 

- O3 Elle est autonome financièrement (petit équilibre atteint). 

- O4a Elle entretient des liens directs avec les bailleurs/clients. 

- O4b Elle fait preuve d’innovation. 

- O5a La direction est entièrement en main locale.  

- O5b Le Conseil d'Administration est composé de plus de 75% de membres indigènes 

ou d’autres pays du Sud.  

- O6 Le personnel et les instances ont les compétences nécessaires pour piloter leur 

organisme et le faire évoluer selon le contexte. 

 

Les résultats ont été pleinement atteints en Mongolie, où le soutien que nous avons pu 

apporter aux renforcements de la structure et des responsables a permis à l’organisation de 

voler de ses propres ailes depuis 2017. Cette coopérative permet à 11 femmes de travailler 

l’artisanat local. 1/3 de sa production est vendu en Mongolie, les 2/3 restants vont au 

Canada, Etats-Unis, Australie, France et Suisse (par le canal des Magasins du Monde).  Ces 

femmes en situation de vulnérabilité dans une région durement frappée par le chômage, ont 

aujourd’hui un revenu qui leur permet de répondre aux besoins vitaux de leur famille, voire 

d’effectuer des rénovations importantes dans leurs maisons permettant ainsi l’accueil de 

divers évènements sociaux.  

 

L’objectif d’autonomisation de notre partenaire au Tchad est similaire. En 2017, la structure 

est bien établie, se développe par elle-même, mais n’est pas autonome financièrement. Il est 

évident que le service de formation professionnelle n’a pas pour objectif un rendement 

économique, (contrairement au projet en Mongolie) et que l’accroissement des ressources 

prend plus de temps. 

 

En 2017, au Tchad, plusieurs formations ont été suivies par le Comité local : 2 jours pour 

recherche de fonds et responsabilité sociale (avec notre partenaire de la KoGe – Croix Bleue 

Internationale), 3 jours de formation en ressources humaines, 3 jours en comptabilité. De 

plus, le directeur du centre de formation professionnelle Al Tatawwur, suit à distance une 

formation de gestion. Le renforcement des compétences de notre partenaire sera poursuivi 

sur la période 2018-2020. 

 

Pour cette phase 2018-2020, selon notre cadre logique détaillé en annexe, nous voulons 

aborder avec chacun de nos partenaires l’augmentation de l’ancrage local (la majorité des 

hommes et des femmes des comités de nos partenaires sont des locaux, mais la prise de 

décision stratégique reste souvent aux mains des étrangers). Nous renforcerons également la 

réflexion et le processus d’autonomisation de nos partenaires. 

 

 RENFORCEMENT DE LA PRISE EN COMPTE DE L’ÉGALITÉ HOMMES-FEMMES 8.2
 

Le SME désire continuer à développer une stratégie qui vise à permettre l’intégration des 

préoccupations de l’égalité hommes-femmes dans l’analyse, la planification et l’organisation 

de notre programme et de nos projets de développement, mais également dans le 

fonctionnement de notre organisation.  

 

Au niveau de l’organisation elle-même, l’égalité hommes-femmes doit nous aider à la mise en 

place de politiques et pratiques institutionnelles favorisant un rôle et une participation 

équitable et égalitaire des femmes et des hommes à tous les niveaux de l’organisation. Au 

sein de notre organisation, la représentation des femmes est maintenant égalitaire à tous les 

niveaux (Bureau, Comité et Commissions), y compris en la personne de la Secrétaire 

Générale.  

 

Cette approche est également encouragée auprès de nos partenaires. Dans le cadre du 

groupe de travail de la KoGe, une réunion s’est déroulée en octobre 2017 au Bénin avec les 

différents partenaires en Afrique, pour les sensibiliser à une participation plus soutenue des 

femmes dans les organes de direction des organisations. Les rapports de force entre hommes 

et femmes sont manifestes dans leur participation inégale aux prises de décisions, source 

structurelle d’instabilité sociale et politique. La prise de décision des femmes dans les comités 
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de direction de nos partenaires est la thématique principale que nous renforcerons dans la 

période 2018-2020 en proposant des formations adaptées au contexte. 

 

Au niveau de la programmation, dans nos trois axes d’intervention, nous veillons, de manière 

générale, à ce que les besoins et les intérêts différenciés des femmes et des hommes soient 

pris en compte dans les analyses de base, les stratégies de mise en œuvre des projets et les 

rapports de résultats.  

 

Tant au niveau de l’éducation de base, que dans la formation professionnelle, nos partenaires 

ont beaucoup travaillé sur la sensibilisation aux familles, pour envoyer particulièrement les 

filles se former. Dans ces deux axes l’égalité dans les classes est presque réalisée. Nos 

partenaires sont sensibilisés à l’accès des femmes à la formation. Toutefois nous souhaitons 

solliciter nos partenaires à établir par eux-mêmes les besoins des femmes, afin d’aborder 

d’autres problématiques contextuelles liées aux femmes. Pour la phase 2018-2020, nous 

voulons intervenir plus au niveau du contenu du programme pédagogique, afin que chaque 

école dispense un cours spécifique lié au genre (violence faite aux femmes plus 

particulièrement).  

 

Au niveau du renforcement des compétences professionnelles, la situation varie entre l’Asie 

et l’Afrique. Les filles sont en proportion paritaires au Laos, car beaucoup exercent déjà une 

activité professionnelle comme infirmière par exemple.  En Afrique, la situation est différente, 

car passé l’accès à l’éducation de base et à une formation, le renforcement des compétences 

demande un travail de sensibilisation plus important.  

 

9 Organisations partenaires  

 PRINCIPE DE TRAVAIL 9.1
Le SME est soucieux du choix des partenaires, du partage de valeurs et de la vision de 

développement, seul chemin possible dans une perspective de lutte efficace contre la 

pauvreté. Il faut souligner que nos partenaires ont tous une relation de longue date avec le 

SME. Au fil des années nous avons appris à nous connaître, à identifier  les faiblesses, et à 

évaluer et discuter ensemble les aspects à renforcer. 

 

Nos partenariats sont de type managérial et technique. Le SME a pour base le partage des 

valeurs, la valorisation des compétences et une relation de confiance. Nous 

travaillons avec nos partenaires ensemble dans une perspective d’apprentissage mutuel et 

construisons projets et stratégies en commun. Cela est renforcé par des rencontres régulières 

au Nord ou au Sud qui nous permettent de mieux nous connaître et d’assurer ensemble une 

efficacité et un suivi des actions communes. 

 

Cette confiance construite depuis plusieurs années est maintenue par des échanges réguliers 

(skype, emails, visites) et permet de mettre à jour nos processus de partenariat (rencontres, 

rapports, conventions, contrats, charte de partenariat) dès que c’est nécessaire. Ce 

développement global permet de s’enrichir des expériences des uns et des autres. Un 

document de capitalisation est mis à disposition de nos partenaires et des groupes de travail 

KoGe. 

 

Nos partenaires contribuent aux réflexions programmatiques (bilans et planifications, choix 

stratégiques) et à la mise en œuvre des programmes (choix d’indicateurs communs). Depuis 

2017 une rencontre est organisée tous les 2 ans afin d’évaluer, de préparer, d’étudier, de 

discuter en amont entre deux périodes. La prochaine rencontre workshop aura lieu en 2019 

en Asie (pays à déterminer). 

 

 LE CHOIX DES PARTENAIRES 9.2
Les partenaires du SME sont des organisations locales actives dans le domaine de l’éducation 

et de la formation qui accueillent les volontaires du SME et/ou qui développent leurs propres 

projets. La plupart de ces partenariats dure maintenant depuis plusieurs années - voire 

plusieurs dizaines d’années - et ont permis d’établir des liens de confiance réciproque, plus 

particulièrement au Tchad et au Laos. Le choix d’un nouveau partenaire est soumis à la 

checklist des exigences minimales du partenaire du Sud (Manuel PPP).  
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Idéalement le SME continue de rêver qu’ensemble nous pouvons atteindre les plus démunis 

et construire des ponts pour les rejoindre. Ponts qui nous permettent de rejoindre le Sud et 

ponts qui permettent au Sud de venir au Nord pour nous partager leurs expériences et 

expertises du terrain. Notre rêve serait de voir les partenaires Sud devenir à leur tour des 

partenaires Sud à Sud et se développer.  

 

Elaborer et mettre en œuvre des plans de développement organisationnel et de renforcement 

des capacités de nos partenaires est une activité que nous continuons de programmer dans 

les années à venir et qui fait partie de nos défis programmatiques. 

 

Actuellement sur nos 8 partenaires Sud (Point 9.6.1) : 

¶ 80 % ont des conventions de partenariat 

¶ 20 % manquent de convention 

¶ Tous nos projets répondent à des demandes locales  

 

 MODES DE COLLABORATION 9.3

 Mode avec affectation de volontaires 9.3.1

La coopération au développement par l’échange de personnes est une forme de coopération 

au sein de laquelle les échanges interculturels et interpersonnels sont centraux. Le SME a une 

longue tradition de cet échange et a évolué avec le temps. Le SME a fait un gros travail de 

gestion de la qualité des affectations. Des documents ont été rédigés afin de consolider le 

travail des commissions géographiques qui suivent les candidatures et les volontaires : une 

grille d’évaluation des candidatures soumises au SME a été rédigée dans un souci 

d’harmoniser les pratiques, de systématiser les procédures et d’améliorer la qualité et la 

pertinence de nos actions. Ces documents sont regroupés dans un manuel pratique (mise à 

jour en cours) et a été élaboré, en suivant les directives d’Unité en collaboration avec des 

professionnels du secteur des ressources humaines afin de pouvoir vérifier pour chaque envoi 

et chaque candidature la corrélation avec les obligations légales et les directives d’Unité. 

 

Notre priorité n’est pas de trouver des volontaires pour d’autres organisations mais de 

chercher plutôt activement des personnes dont le profil répond aux demandes de nos 

partenaires Sud. 

 

L’échange de personnes, avec un transfert horizontal de compétences, sur une période de 

temps de minimum trois ans a toujours été fortement apprécié par nos partenaires. Toutefois 

plusieurs difficultés seront abordées avec ces derniers dans les prochaines années. Difficulté 

de trouver des personnes avec de bonnes compétences, capables de s’adapter aux conditions 

de vie locale et partant pour du long terme. Un questionnement sur les motivations des 

partenaires à l’engagement de volontaires et les effets de ces engagements est toujours à 

l’ordre du jour lors de nos visites sur le terrain. Cependant le SME compte avec une base 

sociale engagée et peut affronter ce défi. 

 

Une convention tripartite a été mise en place pour déterminer les rôles et responsabilités de 

chacun. L’affectation des volontaires pour le programme 2018-2020 concerne le Liban, le 

Népal et le Laos. 

 

 Mode sans affectation de volontaires 9.3.2

Si de nombreux projets s’accompagnaient par le passé de l’envoi de volontaires, nous 

sommes actuellement dans une nouvelle phase de transition. Plusieurs de nos partenaires se 

sont développés, ont acquis des compétences et n’ont plus forcément besoin à l’heure 

actuelle de volontaires pour pouvoir mener à bien leurs projets. Nous avons ainsi pu 

accompagner plusieurs de ces structures dans un processus d’autonomisation et de 

renforcement des capacités, démarche qui les a conduits à piloter seules leurs projets. C’est 

le cas du projet Altataïs en Mongolie et Al Tatawwur à Bitkine au Tchad. 

 

Le SME souhaite être une aide auprès de ces structures et les accompagner dans leur 

développement et dans leur propre évolution à répondre aux besoins et aux enjeux de leur 

société. Nous souhaiterions également pouvoir renforcer dans les années à venir les contacts 
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Le SFE travaille depuis 
plusieurs années à la 

responsabilisation de 
collaborateurs laotiens dans 
la gestion des projets, et a 

mis en place en été 2017 
une nouvelle organisation 

dans laquelle les volontaires 

jouent le rôle de conseillers 
et les Laotiens le rôle de 
chefs opérationnels. Cela 
est l’aboutissement d’un 

long processus 

Sud-Sud entre nos partenaires travaillant dans les mêmes contextes. L’exemple du Tchad 

visitant le Burkina-Faso a permis à notre partenaire local AET/ACT de renforcer ses 

compétences dans le domaine de la formation professionnelle technique. Dans le domaine de 

la santé nous avons pour projet d’échanger les savoirs sur la formation de laborantins(es) 

entre le Népal et le Bangladesh. 

 

 Mode de gestion  9.3.3

9.3.3.1 Gestion en lien direct avec une organisation partenaire locale 

Le SME est en lien direct avec les partenaires locaux ancrés dans des structures privées ou 

publiques en relation directe avec la société civile. L’organisation partenaire locale est à 

l’initiative de la demande et signe une convention de partenariat répondant aux critères 

d’Unité. Elle est la structure d’accueil du volontaire et exerce ses activités conformément au 

cahier des charges et au programme de travail définis dans la convention tripartite 

(partenaire, SME et volontaire). Tous nos projets et nos volontaires ont un contact direct 

avec le SME pour le suivi de leurs activités, à l’exception des activités du SFE au Laos. 

  

9.3.3.2 Gestion par un mandataire local (cas particulier du SFE au Laos) 

Pour des raisons historiques et politiques expliquées plus bas, le SME a mandaté le SFE pour 

assurer la gestion de ses activités médicales au Laos. Cela concerne tant les projets que les 

volontaires, pour lesquels l’antenne du SFE au Laos est donc le coordinateur local au sens 

d’Unité. Le SFE lui-même travaille au Laos en lien direct avec le partenaire local 

gouvernement DPS (Direction Provinciale de la Santé) et est au bénéfice d’un « Memorandum 

of Understandig » pour chaque projet.  

Le SFE (Service Fraternel d’Entraide) a été créé en 1998 par le SME et le CMMF (Comité de 

Mission Mennonite Français) à un moment où il était impossible de travailler directement avec 

les populations vulnérables au Laos. Son action est définie dans le cadre de protocoles 

d’accord avec les institutions étatiques, dans lesquelles il est vis-à-vis des autorités seul 

responsable de la mise en œuvre des projets, ce qui est une exigence gouvernementale.  

Suite à l’audit institutionnelle de juin 2017, et à une 

recommandation d’Unité, les relations contractuelles ainsi que 

les rôles et responsabilités respectives du SME, du SFE et du 

DPS sont en cours de clarification. Les nouveaux contrats 

seront terminés d’ici juin 2018 et préciseront que le SME, 

comme responsable de ses volontaires et de ses projets, 

mandate le SFE pour en assurer la coordination locale. Le SFE 

rend compte au SME de son mandat, y compris en ce qui 

concerne ses relations avec le partenaire local DPS, qui sera 

informé du rôle du SME.  

 

 Court-terme – stages pratiques 9.3.4

Nous encourageons dans notre communication les personnes à partir pour un stage pratique 

ou de découvertes dans le domaine de l’éducation de la formation et du renforcement des 

compétences afin de découvrir les activités de la coopération internationale au 

développement. 3 court-termes en 2017 ont pu partager le travail sur le terrain et en sont 

ressortis encouragés à s’engager sur du long terme dans quelques années. Ils ont 

particulièrement appréciés l’encadrement et le suivi des commissaires géographiques avant, 

pendant et après leur retour et l’accueil chaleureux de nos partenaires et volontaires.  

 

 Activités d’appui ponctuel 9.3.5

Parallèlement à l'activité du programme de développement du SME, qui représente plus de 

90% du budget de nos activités, des activités d'appui ponctuel sous forme de soutiens à des 

projets et des individus seront maintenus. Ces activités d'appui ponctuel ne se font pas dans 

le cadre des objectifs développés dans ce programme institutionnel, mais respectent 

strictement le cadre statutaire du SME ainsi que les critères d’Unité. Elles permettent 

cependant de répondre à des opportunités et à de besoins avérés, ne contredisent pas la 

stratégie du SME et donnent une certaine souplesse et ouverture à des projets « coup de 
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cœur ». Ces activités sont séparées de notre Programme institutionnel et sont clairement 

identifiées dans notre communication interne et externe : projets de développement (avec ou 

sans l'appui de la DDC), et activités d'appui ponctuel. 

 

 MISE EN RÉSEAU ET COLLABORATION AVEC D’AUTRES INSTITUTIONS 9.4
Au Nord : Partenaires institutionnels, partenaires privés, autres ONG, Eglises, membres 

d’associations, fédérations cantonales qui visent davantage la recherche de synergies.  

 

Au Sud : Gouvernement, structures étatiques, ONG internationales, associations et/ou ONG 

locales, structures privées, communautés. 

 

Le SME est membre des réseaux suivants : 

- CSME : Conseil Suisse de Missions Évangéliques 

- FMEF : Fédération de missions évangéliques francophones 

- RES : Réseau Evangélique 

- Interaction 

- Stop Pauvreté  

 

 SUIVI ET ÉVALUATION DU PARTENARIAT  9.5
La relation avec nos différents partenaires a énormément évolué ces dernières années. Au 

départ utilisé principalement pour la bonne gestion de nos projets, nous avons commencé à 

reconsidérer nos relations de partenariat grâce aux réflexions positives générées par le 

groupe de la KoGe. Ces trois dernières années, nous avons insisté sur la recherche 

d’autonomisation, par le renforcement des compétences. La présence de tous nos partenaires 

dans nos bureaux en juin 2017 a insufflé une vision nouvelle de suivre nos partenaires dans 

la globalité de leur programme. Nos besoins et leurs besoins ont été identifiés (voir le 

graphique de la page suivante). Nous prévoyons donc de les aider pour progresser sur les 

thèmes identifiés. Les moyens mis à disposition seront divers : formations par l’envoi de 

consultants, transmission de lectures appropriées, informations fournies par nos soins, par un 

contact régulier par skype ou par email ou lors de nos visites sur le terrain. Etre à l’écoute de 

nos partenaires reste une de nos priorités. 

 

Pour résumer nos objectifs futurs avec nos partenaires, nous pouvons indiquer les points ci-

dessous :  

Ą Renforcement et soutien du partenaire dans son processus de développement (dont la 

bonne gouvernance)  

Ą Renforcement de l’ancrage local 

Ą Renforcement des compétences du partenaire local 

Ą Réflexion sur l’autonomisation 

Ą Echange des savoirs 
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 ORGANISATIONS PARTENAIRES   9.6

 Détails de nos organisations partenaires 9.6.1

 

 
APAB 

BANGLADESH 

 
PERSPECTIVE 

SENEGAL 
 

UMHT 

NEPAL 

ACT 

TCHAD 

AET 

TCHAD 

TAHAADI 

LIBAN 

B4LAO 

LAOS 

SFE* 

LAOS 

Description du 
statut légal  

ONG ONG  ONG Association 
d’églises 

Association 
d’églises 

ONG  Structure 
Privée 

Association 
française selon la 

« loi 1901 » 

Enregistré 
auprès du 

gouvernement / 
autorisation du 

gouvernement 
pour la 
collaboration 
avec des 
donateurs 

internationaux ? 

Oui Enregistré auprès 
du gouvernement 

sénégalais le 
18.06.2007 sous 

le numéro : 
065137 

Oui Oui 
 

 

Oui 
 

OUI, numéro 
1578, Ministère 

de l’Intérieur 

Oui Le SFE opère dans 
le cadre d’un 

permis de travail 
(Operating Permit) 

renouvelé 
annuellement 
auprès des 
autorités centrales 
du Laos. 

Depuis quand ? 1992 2007 1954 1956 1995 2008 2016 1998 

Contrat direct 
avec SME 
existe ? 

Oui A effectuer Oui Oui Il y a une 
convention 
entre EMET et 
ACT depuis 

1994, 

renouvelée en 
2003 et 2016. 
 

Oui une convention 
existe depuis 1997 
entre EMET et AET. 
Elle est dans le 

processus d’être 

renouvelée 

En cours En cours En cours de 
révision 

Depuis quand ? 2016 En cours 2013 1994 1997 À faire En cours 2014 

Quels sont les 
organes de 

décision ? 

Comité APAB au 
Bangladesh : 

comprend 6 
personnes 

Association 
Perspective 

Sénégal en 
Allemagne, en 
collaboration 
avec le Conseil 
d’administration 
de Perspective 

Sénégal au 

Sénégal 

UMN leadership 
team a 6 

Népalais et 2 
étrangers 
UMHT Comité 
exécutif : 3 
Népalais et 3 
Etrangers. 

UMHT hospital 

Internal 
Management 
Committee : 6 
Népalais et 1 
étranger. 

Bureau 
National 

Bureau National Comité formé de 
5 membres 

Comité de 
direction 6 

personnes 

Le Management 
Board prend les 

décisions locales 
liées à 
l’opérationnel, il 
est composé du 
chef de projet Lao 
et de son conseiller 

administratif 

(Expatrié) ainsi 
que du Directeur 
Exécutif. Cela 
représente en tout 
11 personnes. 
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APAB 

BANGLADESH 

 
PERSPECTIVE 

SENEGAL 
 

UMHT 
NEPAL 

ACT 
TCHAD 

AET 
TCHAD 

TAHAADI 
LIBAN 

B4LAO 
LAOS 

SFE* 
LAOS 

 

Représentation 
d’étrangers / 
des locaux dans 
les organes de 
décision ? 

2/3 étrangers et 
1/3 

Bangladeshis 

Conseil 
d’administration 
au Sénégal : 3 
étrangers, 4 
locaux 

3 népalais et 3 
expatriés 

Uniquement 
des Tchadiens 

Uniquement des 
Tchadiens 

4 Libanais, 1 
Française (la co-
fondatrice) 

5 laos 
1 expatrié 

Expatriés 55%, 
Laos 45%. 

Ancrage dans la 
société locale 
(membres, 
bénévoles, 

etc.) ? 

Collaboration 
avec les 
autorités locales 
- Sous district 

de Hathazari et 

« Chairman » 
des villages 
visités 

Collaboration 
avec d’autres 
associations qui 
travaillent dans le 

même domaine 

au Sénégal. 

Collaboration 
avec d’autres 
hôpitaux ainsi 
CTEVT 

Council for 

Technical 
Education and 
Vocational 
Training 
 

Collaboration 
avec d’autres 
ONG locales et 
internationales 

Collaboration avec 
d’autres ONG 
locales et 
internationales 

Collaboration 
avec d’autres 
ONG locales 
travaillant dans la 

même 

thématique 

Ambassade 
Finlandaise 

Direction 
Provinciale de la 
Santé – Ministère 
de la Santé 

Taux de 
participation du 
SME au budget 
du partenaire 

local (%) 

Pour Faith 
Hospital : 26%   
(la construction 
du 2ème étage 

n’est pas inclue) 

Environ 30% 20 % du budget 
global d’UMHT 
 

À compléter 
en attente 
d’information 

À compléter en 
attente 
d’information 

Soutien Catherine 
Mourtada 
Directrice du 
centre éducatif 

1.9% du budget 
annuel 

80% 
Projet 
nouveau 

4 projets SFE au 
Laos dont 2 sont 
cofinancés par le 
SME à hauteur de 

30 % 

Existence d’une 

demande 
(document de 
projet) écrite 
par le 
partenaire ? 

Oui Oui Oui Les projets 

sont élaborés 
en partenariat 
et signés par 
la MET et les 
ACT 

Les projets sont 

élaborés en 
partenariat et 
signés par la MET 
et les AET 

Oui  Oui Oui  

Historique déjà 
détaillé dans notre 
programme 
institutionnel 

Est-ce qu’un 
« partner 
assessment » a 
été réalisé ? 
(Voir minimal 

standards de 
PPP)  

Audit financier 
annuel 

non UMHT a un 
auditeur interne 
et aussi une 
audite externe 
annuel par un 

bureau 
d'auditeurs  
professionnel à 

Katmandou. 
 

Les ACT sont 
un partenaire 
historique : 
nous le 
connaissons 

depuis des 
années 

Les AET sont un 
partenaire 
historique : nous le 
connaissons depuis 
des années 

Audit financier 
novembre 2017 
organisé par la 
Coopération 
suisse pour 

projet en 
partenariat avec 
la Suisse 

Prévu au 
budget 

Oui audit financier 

 

*Avec une coordination locale assurée par le SFE sur place 
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9.6.2  Planification des organisations partenaires sur 3 ans :  

Nous avons analysé en détail les besoins de nos partenaires sur les plans organisationnels, institutionnels et programmatiques. Les points 

d’amélioration identifiés sont présentés dans le tableau ci-dessous, avec une planification détaillée.   

*Les visites sont prévues mais peuvent être modifiées selon les besoins du partenaire local 

**Avec une coordination locale assurée par le SFE sur place 

 

PARTENAIRES SUD 

 

 

PAYS 

 

Projet Statut 

 

A améliorer Planification 

APAB Alacrity for Poverty 

Alleviation in Bangladesh 

BANGLADESH n.a  Faith Hospital à 

Chittagong 

ONG Locale Ancrage local 

Réflexion sur  l’autonomisation 

Renforcement institutionnel 

2019-2020 

* Visite prévue en 

2019  

PERSPECTIVE SENEGAL SENEGAL 172 .6301  

Ecole primaire à 

Zinguinchor 

ONG Locale Convention à établir  

Bonne gouvernance et lutte 

contre la corruption 

Gestion de programme 

Renforcement institutionnel 

2018 

2018-2020 

 

Visite prévue en 

2019 -2020  

UMHT 

United Mission Hospital à 

Tansen 

NEPAL 260.6301 et 

260.6302  

Ecole de laborantin(e)s 

à Tansen 

ONG Locale Echange expériences et 

méthodes sur la création 

d’école de laboratoire  

(capitalisation) 

Evolution du partenariat 

2018-2020 

 

Visite prévue en 

2018 et  2020 

ACT  Assemblée Chrétienne 

du Tchad 

 

 

AET Alliance Evangélique 

Tchadienne 

 

TCHAD 874.6102  

Centre de formation 

professionnelle Al 

Tatawwur à Bitkine 

Projet sans affectation 

de volontaire 

Eglises locales Bonne gouvernance 

Renforcement technique 

Etudes sur la stratégie 

pédagogique scolaire 

Renforcement institutionnel 

2018-2020 

 

Visite prévue en 

2018  

TAHAADI LIBAN 251.6301  

Centre Educatif Tahaadi  

à Beyrouth 

ONG Locale Convention à établir 

 

2018-2020 

Visite prévue en 

2019  

B4LAO 

 

 

LAOS* 249.6304  

Centre de formation 

B4Lao à Savannakhet 

 

Structure Privée 

 

Bonne gouvernance 

Renforcement institutionnel 

2018-2020 

Visite prévue si 

possible chaque 

année  

DPS** 

District Provincial de Santé 

de Sékong et Salavan 

LAOS* 249.6306, 249.6307 

et n.a  

District Provincial de 

Santé de Sékong et 

Salavan 

Gouvernement Convention en cours 

Evolution des rôles au sein du 

partenariat 

Bonne gouvernance 

Renforcement institutionnel 

2018-2020 

 

Visite prévue si 

possible chaque 

année  



35 

 

10  Monitoring et évaluation du programme 

 STRATÉGIE ET MÉTHODES 10.1
Pour la qualité de son programme, le SME utilise la méthode du cycle du projet selon le 

processus suivant : 

 

Ą phase avant-projet d’identification et analyse des besoins (contexte, acteurs, arbre 

des problèmes) 

Ą formulation du projet (dont l’outil central est le cadre logique : définit la logique et la 

stratégie d’intervention, les objectifs, les indicateurs) 

Ą mise en œuvre avec collecte continue des informations (suivi du projet, reporting), 

échanges avec les partenaires 

Ą évaluation des résultats qui permet de vérifier la cohérence d’un projet et l’atteinte de 

ses résultats. Généralement une auto-évaluation est réalisée à mi-parcours du projet, 

et une évaluation externe est mandatée en fin de cycle pour faire le point sur les 

résultats du projet et permettre la réflexion sur la phase suivante.  

Ą capitalisation d’expériences : dans le but de trier les leçons apprises et de gérer les 

savoirs engrangés par l’expérience, afin de mieux intervenir sur le terrain dans le 

futur, nous centralisons cette information dans un document commun disponible à 

tout moment.  

 

 LES RAPPORTS DE SUIVI (PROJETS SANS ET AVEC VOLONTAIRES) 10.2
Les rapports de suivi de projets sont envoyés deux fois par année par nos partenaires. Des 

contacts téléphoniques par skype ou par email se produisent néanmoins de manière plus 

régulière, au minimum une fois par mois pour discuter des éventuels problèmes ou difficultés 

à modifier rapidement. Les rapports nous apportent non seulement les résultats des activités 

(outputs) mais peuvent également déjà formuler des analyses des résultats en termes de 

difficultés rencontrées, points positifs, et leçons apprises. La matrice de suivi constitue un 

élément essentiel du rapport. Elle est calquée sur le cadre logique du projet. Elle mesure 

l’état d’avancement des résultats, indicateur par indicateur, et de l’objectif et analyse les 

éventuels écarts.  

 

Nous encourageons également la collecte de témoignages de changements, grâce à l’outil du 

changement le plus significatif. Ces histoires sont non seulement un indicateur qualitatif de 

changement mais nous permettent également de transmettre de manière concrète des 

histoires de changement à nos différents bailleurs par l’intermédiaire de notre publication 

NEWS. En ce qui concerne le suivi de notre personnel volontaire à l’étranger, nous appliquons 

les critères définis par Unité, à savoir l’établissement d’un contrat qui valide le cadre des 

contractants, les rôles et responsabilités de chacun, outre les règles usuelles de durée et fin 

de contrat. Les objectifs de l’engagement du volontaire sont définis et décrits dans un 

document qui est la base pour la rédaction du rapport annuel de ce dernier. Ce rapport 

permet de vérifier l’adéquation et l’avancement des objectifs et de prendre des mesures 

correctives si cela est nécessaire avec le partenaire sur le terrain.  

 

 LES VISITES SUR LE TERRAIN 10.3
Ces dernières années, nous avons augmenté les visites sur les terrains, passant de minimum 

une par phase de projets à une par année, pour renforcer les liens avec nos partenaires, pour 

leur transmettre de manière plus concrète les outils de gestion en développement (gestion de 

projets, mesures d’impact, ateliers participatifs) et pour vérifier la réalisation des projets 

(évaluation interne).  La transmission du savoir développée au sein du groupe d’échange de 

la KoGe qui est diffusée généralement à distance à nos partenaires devient plus explicite lors 

d’exercices par le biais d’ateliers participatifs sur le terrain. Les visites sont préparées à 

l’avance, le partenaire veillant à l’organisation des réunions avec les bénéficiaires et les 

personnes impliquées dans le projet. Ces visites font l’objet de rapport décrivant les objectifs 

de la visite, son déroulement, les personnes visitées, les constatations sur le suivi du cadre 

logique, les difficultés identifiées et des recommandations. 13  

 

                                           
13 Annexe 5 Rapport de visite 
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 L’ÉVALUATION 10.4
L’évaluation est une appréciation systématique et objective de la conception, de la mise en 

œuvre et des résultats d’un projet à un moment donné, généralement à la fin d’un cycle. 

L’évaluation permet de fournir des informations crédibles et utiles pour tirer des leçons et 

faire évoluer les décisions futures. L’évaluation suscite une dynamique interne au sein de 

l’équipe responsable d’un projet. Elle permet un moment privilégié de réflexion approfondie 

et d’apprentissage en commun. Les évaluations internes sont généralement réalisées à mi-

parcours du projet et sont mises en place par le partenaire avec la présence du SME. 

L’objectif principal est de vérifier si les hypothèses identifiées dans le cadre logique se sont 

confirmées et s’il faut proposer des actions rectificatives pour réaliser l’objectif.  

 

Au SME les évaluations finales des projets sont généralement mandatées par le partenaire à 

des organismes externes se trouvant dans la région concernée. Le partenaire, avec l’aide du 

modèle du SME14, détermine les termes de référence de l’objectif de l’évaluation. La 

méthodologie demandée et majoritairement appliquée se réfère aux critères tirés du « CAD 

pour l’évaluation de l’aide au développement »15, à savoir évaluer le projet selon la 

pertinence, l’impact, l’efficacité, l’efficience et la durabilité. La récolte d’information des 

résultats se veut également participative, grâce à des méthodes d’entretiens individuels et 

des enquêtes. Le SME ne participe pas à l’évaluation externe mais est bien entendu très 

intéressé par les résultats de l’analyse ! Ces résultats sont rendus par le biais d’un rapport. 

Les conclusions et/ou recommandations sont discutées avec le partenaire pour l’éventuelle 

poursuite du projet et des modifications à y apporter.  

 

Les dernières évaluations de projets que nous avons suivies, ont toutes produits des 

modifications au niveau de la suite des activités. La dernière en date cette année à Sékong, 

comme décrite ci-dessus pages 14 et 15, a mis en lumière des questionnements sur la 

durabilité, car la réussite du projet dépendra de la poursuite des formateurs à transférer leurs 

nouvelles connaissances. L’évaluation a également mis le doigt sur le rôle du Comité 

d’évaluation des changements de l’hôpital, qui sera renforcé dans la phase 2 du projet, qui 

débute en janvier 2018, pour permettre une plus grande acquisition locale du projet.  

 

 

 

 

 

 

                                           
14 Annexe 6 termes de référence évaluation finale 
15 Ce sont les critères d'évaluation normalisés de l'OCDE-CAD disponibles sur le site de l’OCDE 

http://www.oecd.org/fr/cad/evaluationdesprogrammesdedeveloppement/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassista

nce.htm  

 

http://www.oecd.org/fr/cad/evaluationdesprogrammesdedeveloppement/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
http://www.oecd.org/fr/cad/evaluationdesprogrammesdedeveloppement/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
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  PLANIFICATION, SUIVI ET REPORTING D’UN PROJET - PROCESSUS DE PILOTAGE POUR UN PROJET DE 3 ANS 10.5

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Planification, 

Programmation 

Opérationnelle 

Et plan de suivi Revue et 

rapport 

annuel 
 

Revue et 

rapport 

annuel 
 

Revue et 

rapport 

final 
 

Revue de 
mi-année 

Revue de 

mi-année 
Autoévaluation 

 

AN 1 AN 2 

Début du 
projet 

Fin du 
projet 

AN 3 

Récolte de données, suivi des activités et résultats 

intermédiaires 

 

Evaluation 

externe 
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11  Annexes 

 

 

 

Annexe 1 :  Cadre logique 2016-2017 révisé 

 

Annexe 2a : Cadre logique 2018-2020 (3 axes) 

 

Annexe 2b  :  Cadre logique transversal 1  2018-2020 

 

Annexe 2c  : Cadre logique transversal 2  2018-2020 

 

Annexe 3  :  Vue d’ensemble des projets et des affectations 

 

Annexe 4 : Plan Financier – Programme institutionnel 2018-2020 

 

Annexe 5  :  Fonds de Garantie - Fondation la Prévoyante 

 

Annexe 6  : Rapport de visite SME 

 

Annexe 7  : Termes de Référence- Evaluation finale SME 

 

Annexe 8 : Statut fiscal SME 
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Annexe 1 : Cadre logique programme 2016-2017 commenté 

 
 

OS 1 : SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE QUALITATIVE ET QUANTITATIVE EN ÉDUCATION DE BASE ACCESSIBLE AUX PLUS VULNÉRABLES 

Titre du projet Pays Objectifs 2016-2017 Résultats espérés Résultats atteints 

172.6301 /2014-2017 

Création d’un centre éducatif pour enfants en 

situation de vulnérabilité 

Ziguinchor 

  

Sénégal 

O1 Construire et équiper le centre = 1 

 

1 bâtiment construit avec 6 

salles de classe  

1 bâtiment construit avec 4 salles de 

classe 

O2 Recruter, engager et former du 

personnel qualifié = 1 

 

1 directeur engagé 

5 enseignants 

1 directeur engagé 

5 enseignants 

O3 Eduquer/enseigner et former les 

enfants/jeunes = 1 

 

20 jeunes de 12 à 18 ans sont 

alphabétisés et/ou formés 

100 enfants de 7 à 12 ans sont 

scolarisés 

20 femmes suivent un cours 

d’alphabétisation 

145 enfants de 7 à 12 ans sont formés 

O4 Sensibiliser les adultes responsables = 

1 

  

Plusieurs séances 

d’informations aux parents et 

marabouts par année 

60 visites aux marabouts ont été 

réalisées 

261.6301 Volontaire Schmied / 2016-2017 

Création d’un centre éducatif pour enfants en 

situation de vulnérabilité 

Dène 

 

Sénégal 

O1 Superviser la gestion financière 

organisationnelle et communication de 

l’ONG Perspective Sénégal =3 

 

Renforcement de l’organisation 

et de l’administration –  

Amélioration de la 

communication entre 

Perspective Sénégal et ses 

représentants en Allemagne et 

en Suisse 

Non atteint. Les Schmied sont restés 

une année et demie au Sénégal et sont 

revenus définitivement en Suisse au 

30 juin 2017 (en accord avec Unité). 

Les difficultés d’intégration et la 

gestion du centre de Dène ont occupé 

la majorité de leur temps.  

O2 Centre de Dène : Renforcement de la 

gestion du Centre = 2 

Accompagnement des 

enseignants 

Formation continue des 

enseignants et du personnel 

Suivi des jeunes ayant 

l’objectif de démarrer leur 

propre activité 

 

Résultat partiellement atteint. 

L’organisation du centre a été 

supervisée, améliorée. Les enseignants 

et les jeunes ont été suivis 

personnellement. 

O3 Ecole de Ziguinchor : Aide au 

démarrage de l’école=2 

 

Superviser les responsables du 

Centre 

Développer un programme 

pédagogique 

Résultat partiellement atteint. La 

supervision financière et 

organisationnelle a été réalisée.  

 

191.6312 /2014-2016 

Appui à la création d’écoles dans des régions 

rurales 

 

 

 

 

 

Tchad 

O1 : Construire et équiper 5 écoles de 3 

classes (cycle primaire complet) = 1 

5 terrains achetés et payés 

12 salles de classe sont 

construites, et toutes les 

écoles sont en voie d’avoir les 

bâtiments prévus dans les 

temps. 

Les locaux déjà construits sont 

fonctionnels et le mobilier 

adéquat est en place 

5 écoles et 22 salles de classes 

construites 

735 enfants scolarisés 

(452 g, 283 f) 

1 = objectifs atteints 
2 =partiellement atteints/en cours 
3 = non atteints ou prévus pour plus tard 
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191.6312 /2014-2016 

Appui à la création d’écoles dans des régions 

rurales 

 

 

 

600 à 720 enfants scolarisés 

O2 : Recruter et accompagner l’installation 

des enseignants = 1 

20 enseignants sont engagés 

et en place 

Le personnel est bien accepté 

dans le milieu 

Les familles sont contentes du 

suivi par notre partenaire Sud 

Résultat atteint 

O3 : Organiser et développer la gestion 

des écoles construites =1 

Les écoles sont bien gérées et 

fonctionnent correctement. 

Une stabilisation des 

inscriptions permettra d’entrer 

dans une pérennisation 

financière 

Les personnes adéquates sont 

en place pour le comité de 

gestion 

 

Résultat atteint- projet terminé en 

2016. Notre partenaire local gère 

maintenant ce projet de manière 

autonome 

LIBAN : Centre Educatif Tahaddi / 2013-2015 

Promotion de l’accès à l’éducation pour les 

enfants d’un bidonville de Beyrouth 

 

Liban 

 110 enfants en moyenne par 

année sont inscrits dans 

chaque cycle scolaire 

190 enfants sont scolarisés (98g 92 f) 

99 Libanais, 91 Syriens 

261.6301 Volontaire Mourtada / 2016-2017 

Promotion de l’accès à l’éducation pour les 

enfants d’un bidonville de Beyrouth -

Affectation 

 

Liban  

 

O1 Direction du CET=1 

 
Keep high standards of 

education for all kind of 

achievers by ensuring the 

vision and missions of the TEC. 

The Director facilitates training 

of the staff and introduction of 

new methods to advance the 

mission of the TEC 

10 journées de formation sont réalisées 

pour les 45 staffs de l’équipe. 

Les enseignants sont suivis de manière 

hebdomadaire par la directrice 

8 formations externes pour 10 

enseignants. 

O2 : Responsable du développement de 

l’organisation Tahaddi dans son ensemble=1 
Make sure the vision and 

mission of Tahaddi as well as 

the core values are respected 

and implemented; she is 

responsible for the wellbeing of 

the whole Tahaddi staff. 

De nouveaux programmes sont mis en 

place (aide aux devoirs, alphabétisation 

des femmes, aide à l’orientation 

professionnelle) 

Une chargée de communication a été 

engagée. 

Alphabétisation dans les zones rurales plus 

particulièrement pour les femmes / 2014-2016 

 

Comores 

Formation continue des enseignant(e)s et 

assistant(e)s 

3ème année d’étude : Approfondissement du 

français –niveau3-= 2 

 

 

120 étudiant(e)s en grande 

majorité des femmes suivent 

des cours d’alphabétisation 

dans leur langue maternelle 

(puis en français) 

6 villages sont impliqués dans 

les cours d’alphabétisation 

12 enseignants et formateurs 

sont formés et suivis 

Résultat atteint- projet terminé en 

2016. 

132 personnes ont suivi les cours niveau 

1, 2 et 3. 

 37 g et 95 f 

 6 villages ont été impliqués 

 12 formateurs et enseignants ont été    

formés et suivis 
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0S 2 : SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE QUALITATIVE ET QUANTITATIVE DANS LE DOMAINE DES FORMATIONS TECHNIQUES ET 

PROFESSIONNELLES AUX PLUS VULNERABLES 

 

 

Titre du projet 

 

 

Pays 

 

 

Objectifs 2016-2017 

 

 

Résultats attendus 

 

 

Résultats atteints 

260.6301 

Appui à la Création d'une école de 

laborantin(e)s Népal -Tansen 

Népal 

O1: A training school has been built by Mid 

2014 =1 

An adequate building is ready 

for the school and student 

accommodation 

 

Résultat atteint 

O2: A training school has been equipped 

according to CTEVT (The Council for 

Technical Education and Vocational 

Training) requirement by Nov. 2013 and 

Nov. 2014. = 1 

 

At least 60 % of CTEVT targets 

reached by November 2013, 

and the rest by Nov, 2014 

Résultat atteint 

O3 : 30 EMLT students are trained per year 

= 1 

 

80 % of students have 

completed their course and 

graduated  

Le projet ayant débuté avec du retard, 

les premiers résultats seront connus 

en septembre 2018. 

O4 : 3 teachers achieved a high standard of 

training=2 

 

Number of teachers with ToR 

qualifications 

9-10 professionnels sont formés 

à l’enseignement professionnel : 

2 dans le domaine biomédical 

+3-4 pour les branches 

générales +4 assistants pour les 

TP. 

7-10 professionnels du 

laboratoire de l’hôpital sont 

coachés et formés 

Tous les postes ont été pourvus en 

septembre 2017 pour débuter la 3ième 

année. Il y a 8 hommes et 3 femmes 

qui enseignent les matières du cursus 

de 3 ans.  

O5 : 80 % of the qualified students have 

found a job within a year after leaving the 

school =3 

 

Number of qualified students 

with a job after a year 

N/A 

260.6301  -Volontair e Brocqueville  

Ecole de laborantin(e)s Népal ï Tansen  

 

Népal  

O1 : Pr®paration pour lô®cole de laborantin 

(e)s = 1  

Construction  dôun b©timent 

Equipement du  laboratoire  

Résultat atteint  

O2 : Implication dans lô®cole dôinfirmi¯re = 

1 

 

Enseignement de la biochimie  

Encadrement des élèves 

infirmiers  

Coaching des enseignants  

Résultat atteint  

O3 : Responsabilité au laboratoire de 

lôh¹pital (UMHT)  

= 2  

Formation continue du 

personnel  

Contrôle qualité du laboratoire  

Participation aux réunions  

Résultat en cours de réalisation - activité 

majeure en 2018  

 

 

249.6304  / 2014-2016 

Foyer d’étudiants 
Laos 

O1 : Acheter et aménager la maison = 1 

 
Maison achetée et rénovée 

Résultat atteint 
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Savannakhet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

O2 : Héberger les étudiants dans leurs études 

= 1 

20 jeunes poursuivent leurs 

études à Savannakhet et sont 

nourris et logés  

20 aveugles sont hébergés 

 

Partiellement atteint. 9 jeunes 

aveugles sont hébergés et resteront 

logés dans la maison malgré 

l’évolution du projet en centre de 

formation professionnelle. 

O3 : Encadrer les étudiants et appuyer leur 

intégration sociale = 1 

 

Appui scolaire et service 

pratique réalisés chaque 

semaine 

Résultat atteint. 

O4 : Renforcer les compétences des 

intervenants du Centre = 1 

 

Plusieurs formations, visites et 

coaching ont été et seront 

organisés 

Résultat atteint. Personnel compétent 

et encadré. 

O5: Conduire des actions de sensibilisation 

à l’importance de l’éducation dans les 

villages = 1 

 

Visites au village d’origine 

pendant les périodes scolaires 

par les étudiants accompagnés 

d’une ou deux personnes. 

Notre partenaire à Savannakhet visite 

régulièrement les villages et motive les 

parents à envoyer leurs enfants se 

former. 

249.6304  / 2017-2020 

Formation professionnelle duale pour les 

étudiants des zones rurales  

Laos 

O1 : Recruter 20 étudiants par année dans les 

villages éloignés= 1 

 

20 étudiants sont sélectionnés 

par année 

En 2016, 15 étudiants,  

En 2017, 19 étudiants 

O2 : Fournir une formation théorique et 

pratique=1 

6 formateurs sont engagés et 

enseignent les étudiants (selon 

le programme établi) 

 

Résultat atteint 

O3 : Collaborer avec un réseau de chefs 

d’entreprise=2 

 

6-8 entrepreneurs offrent des 

places de stage 

Actuellement les étudiants peuvent se 

rendre chez 4 entrepreneurs  

O4 : Améliorer et augmenter les 

infrastructures du centre de formation=2 

 

La maison actuelle est 

rénovée, et deux bâtiments 

annexes sont construits et 

équipés 

Les travaux sont en cours 

O5: Augmenter l’autonomie financière=2 

 

Création de 3 business local 

Les étudiants aident aux cours 

du soir 

Les étudiants participent 

financièrement à leurs études 

Le salon de coiffure est presque 

opérationnel 

Le laboratoire de pâtisserie est en 

cours de travaux 
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OS 3 : SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE QUALITATIVE ET QUANTITATIVE DANS LE DOMAINE DU PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL  

 DU PERSONNEL MÉDICAL, ÉDUCATIF ET ADMINISTRATIF DANS DES STRUCTURES EN LIEN AVEC LES PLUS VULNÉRABLES 

 

 

Titre du projet 

 

 

Pays 

 

 

Objectifs 2016-2017 

 

 

Résultats attendus 

 

 

Résultats atteints 

6306  

Appui secteur de la santé (Sékong) 

(2014-2017) 

Laos 

O1 To improve knowledge and skills of the 

Primary Health Care staff  = 1 

 

12 nurses from the hospitals 

trained to be trainers. 

90 % of trainers are providing 

courses, with an evaluation by 

SFE 

80 % of nurses are capable of 

distinguishing signs and 

symptoms of 20 common 

diseases in Laos 

10 nurses or doctors per year 

follow specialized training 

Le groupe de formateurs a été établi 

-6 à l’hôpital provincial 

-6 dans les hôpitaux de district 

81% des formateurs sont capables 

de donner une formation de manière 

indépendante 

80% des infirmières reconnaissent 

les signes des malades les plus 

courantes au Laos 

Les formations continues de court et 

long termes suivies.  

O2 To equip the medical facilities and 

utilization of medical equipment optimized  = 

1 

80% accuracy in diagnostic 

procedure 

80% of specialized wards that 

are equipped with necessary 

medical equipment 

90% of correct use of medical 

equipment 

Tout le matériel prévu a été 

transféré. 

La formation sur le matériel a été 

donnée mais non testée 

  

O3 To strengthen the administrative 

management of PHC unit  = 2 

 

90% of people in management 

positions know how to use IT 

tools appropriately and 

independently in the service 

management. Internet used to 

communicate 

80%of the executives of the 

provincial hospital acquired 

basic English 

90% of the administrative work 

of the service is done 

adequately 

80% ont passé le test en 

informatique. 

Les cours d’anglais n’ont pas été 

réguliers car les enseignants ne se 

trouvent pas.  

La bonne gestion du site de l’hôpital 

est passée de 55% en l’an I à 80% 

en l’an III du projet 

  

O4 To improve  infrastructure of some PHC 

units =1 

 

Renovation and provision of 

medical equipment for 4 clinics 

Renovation and material 

support for the 3 district 

hospitals 

Résultat atteint 

260.6301  -Volontaire Probst 

Appui secteur de la santé (Sékong) 

 

 

 

 

Laos 

O1 Activity management =2 Trains the hospital’s medical 

staff  

Selects trains and coaches a 

medical doctor group of trainers 

Support, advices the hospital 

management, optimizes the 

En cours-Les Probst ont pris leur 

poste à Sékong en Octobre 2016.  
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260.6301  -Volontaire Probst 

Appui secteur de la santé (Sékong) 

 

collaboration with other 

partners 

O2 Logistics, finances and reporting 

management=2 

Ensures that the medical 

supplies and material are 

purchased correctly 

Support the budget forecasts 

and write the financial and 

narrative reports 

En cours- les Probst sont arrivés à la 

fin de phase I du projet, ont participé 

à l’évaluation et rédaction de la 

phase II. 

O3 Human resources development and 

management=2 

Conducts the annual technical 

appraisal talks  

Recruits the needed local staff 

in collaboration 

Ensures a regular and good 

communication with the donors 

or the project 

Participates to the renewal 

process of the project in close 

collaboration with the PM 

La phase II du projet qui débute en 

2018 permettra de renforcer la 

collaboration avec le partenaire local, 

et les Probst participeront activement 

au renforcement des compétences. 

Amélioration de la qualité des soins de santé 

aux enfants défavorisés 
Bangladesh 

Prévention, dépistage et soins des maladies 
courantes auprès de populations très 
défavorisées (médecine générale et soins 
dentaires).= 2 
Publics ciblés : femmes enceintes, enfants et 
personnes âgées 
Formation médicale auprès d’assistants 
médicaux 

 

Améliorer des conditions 
sanitaires de 3 villages 
Offrir un suivi médical aux 
familles pauvres 
Nutrition et santé améliorées 
Former du personnel médical 

 

En cours. Le projet qui va démarrer 

en 2018 prévoit  :  

Sensibilisation au x familles ï 

nutrition et hygiène  

Formation du personnel médical de 

lôh¹pital (engagement et bourses) 

Soins m®dicaux ¨ lôh¹pital 

 

 

Annexe 2 a CADRE LOGIQUE PROGRAMME AVEC INDICATEUR 2018-2020 – Commentaires 
Les trois cadres logiques de l’annexe 2a ci-dessous concernent le programme de nos trois axes d’intervention pour les trois prochaines 

années. Les données à récolter ne poseront aucun problème pour ce qui est du programme éducation et formation professionnelle 

(Indicateurs déjà en place). Les défis majeurs des indicateurs de ces deux axes reposent en premier sur la qualité de la supervision des 

enseignants. Les écoles sont déjà supervisées par des agents du gouvernement, mais le niveau des exigences est bas et la qualité des 

cours n’est examinée que superficiellement. Nous souhaitons trouver à moyen terme des organismes externes qui viennent évaluer le 

niveau et faire des propositions d’amélioration. L’autre défi concerne l’évolution professionnelle des étudiants ayant réussi leur formation. 

Au Népal, notre volontaire espère pouvoir mettre en place une association Alumni d’anciens étudiants, ce qui permettrait d’observer sur le 

plus long-terme l’évolution professionnelle des anciens étudiants. Mais de nombreuses personnes formées s’en iront trouver de meilleures 

opportunités professionnelles à l’étranger (Inde par exemple). Au Liban, le suivi des anciens étudiants est encore plus difficile, car les 

mouvements migratoires sont encore plus importants.  

Le cadre logique du perfectionnement professionnel a été plus difficile à mettre en place, vu la diversité des formations proposées 

(formation plein temps – bourse, formation sur trois mois, heures de formation continues, formation au lit du patient (coaching des 

médecins). Les comparaisons ne sont pas faciles à trouver. Nous avons finalement opté pour un indicateur de nombres d’heures de 

formation donnée. De même, les résultats après perfectionnement sont difficiles à évaluer. Certaines formations sont vérifiées par des 

tests, d’autres pas. Les rapports semestriels incluent déjà une bonne partie de cette information. Ces indicateurs sont maintenant connus 

et acceptés par nos partenaires qui collecteront les informations recherchées. 
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Annexe 2 a : Cadre logique programme avec indicateurs 2018-2020 (valeur de base 2017)  
 

Programme 1 Offre qualitative et quantitative en éducation de base accessible aux plus vulnérables 

FINALITE / IMPACT Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables par l'éducation et la formation 

Objectif Spécifique  
Indicateurs 2017  2018 2019 2020 

L'accès à une  
éducation de qualité est 

renforcé pour les groupes 
les plus vulnérables 

nb d'enfants totaux scolarisés par sexe 
148f       

172g       

80% des enseignants suivent une formation continue par 
année 

80% 
      

AOM 85% de réussite à la fin de la scolarité primaire VB: 
25 en 2020 

    
            

AOM 55% des élèves intégreront l’école publique (LIBAN) 
VB: 34 élèves 19       

Résultat 1 (output) l'offre éducative différenciée est élargie 

  2017 
2018 2019 2020 

  

indicateurs  Sénégal Liban Sénégal Liban Sénégal Liban Sénégal Liban 

Nb d'écoles ouvertes  1 1             

Nb de classes ouvertes  3 13             

Nb d'enfants inscrits par sexe  
50f 98f             

65g 107g             

  
Nb de postes pourvus dans la structure  

6f 25f             

2h 2h             

Résultat 2  la qualité des apprentissages est renforcée  2017 2018 2019 2020 

  

Indicateurs Sénégal Liban Sénégal Liban Sénégal Liban Sénégal Liban 

Une approche pédagogique adaptée mise en place                 

% de réussite scolaire à la fin de l'année  86% 91%             

  Nb de formations continues réalisées par les enseignants  8 20             

  
au moins 1 évaluation annuelle par un inspecteur scolaire 1 1             

% enseignants réussissent les tests d'évaluation                 

Résultat 3  les bénéficiaires et la structure trouvent leur place au sein de la 
société 

 2017  
2018 2019 2020 

  

Indicateurs Sénégal Liban Sénégal Liban Sénégal Liban Sénégal Liban 

au moins 50%  de filles inscrites dans les structures  44% 53%             

% du personnel sont des femmes  75% 93%             

  
Nombre d’activités de sensibilisation pour l'intégration 
sociale 5 5             

  

AOM: % poursuivent leurs études ou une autre formation 
(Liban VB: 12/an) 

  7 
            

 
Programme 2 Offre qualitative et quantitative en formation technique et professionnelle accessible aux plus vulnérables 
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FINALITE / IMPACT 
Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables par le renforcement des capacités 

 des personnes, des structures et des communautés 

Objectif Spécifique  Indicateurs 2017 2018 2019 2020 Commentaires 

Permettre l'accès à une 
formation 
professionnelle de qualité 
pour trouver sa place dans 
la société (dignité)  

AOM nb d'apprenants réussissent 
leur formation (VB Népal: 28/an 
dès 2018) (VB Savannakhet: 
19/an dès 2018) 

15 à Savannakhet 

      

Tant que la première volée n'a pas terminé 
(sept 2018), difficile d'estimer le taux de 
réussite (en tout cas pour le Népal). Ce 
taux est bas car les étudiants proviennent 
de milieu défavorisé (env. 12/30 par 
classe) avec des connaissances de base 
limitées. 
  
  

% obtiennent un travail à la fin de 
la formation 

minimum 50% 
      

x monitoring d'enseignement sont 
mis en place dans les structures 

1 
      

Résultat 1 : l’offre de formation professionnelle différenciée est élargie 

 2017 2018 2019 2020  

  

Indicateurs Népal Laos Népal Laos Népal Laos Népal Laos   

Nb de centre de formation sont 
ouverts et créés   

1 1 
              

Nb de jeunes inscrits par sexe 
66 f 9 f               

23 g 10 g               

  
Nb de postes pourvus (personnel 
qualifié) dans le centre 

11 13 
              

Résultat 2  la qualité des apprentissages est renforcée 

 2017 2018 2019 2020  

  

Indicateurs Népal Laos Népal Laos Népal Laos Népal Laos   

% de réussite à la fin de l'année                 
 
 Actuellement l’Etat procède lui-même aux 
vérifications de qualité, mais cette analyse 
n’est pas assez pointue. Il faut trouver un 
organisme externe de contrôle, qui 
connaisse les spécificités du médical.  

X Supervision est réalisée sur la 
qualité de l'enseignement par un 
audit externe 

0 0 

            

  création de curriculums adaptés 1 1               

  

Nb d’enseignants ayant reçu une 
formation continue pendant l’année  

11 13 
              

Résultat 3  les bénéficiaires et la structure trouvent leur place au sein de la société (intégration) 

 2017 2018 2019 2020 
Le monde infirmier est par tradition fermé 
aux hommes au Népal. Par conséquent ces 
derniers sont majoritaires dans le monde 
du laboratoire.  Les deux nouveaux 
hommes sélectionnés pour la 3ème année 
ont été choisi à l'unanimité du Comité de 
sélection (3 femmes) car les femmes 
n'avaient malheureusement pas (encore) 
le niveau 

  

Indicateurs Népal Laos Népal Laos Népal Laos Népal Laos 

% de filles inscrites 74% 47% 
            

% du personnel sont des femmes 27% 30% 

 
  

  
  

 

  

Nombre d’activités de sensibilisation 
à l’éducation et la citoyenneté 

5 6 

            

Népal: science sociale, programme 
communautaire une semaine de sport 
(travail d'équipe), recherches sociales, 
participation à des campagnes de collecte 
de sang 
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*inf : infirmière    - *méd : médecin – *SF: sage-femme   *BGL : Bangladesh – SKG : Sékong – SLV : Salavan – BTK : Bitkine 

Programme 3 
Offre qualitative et quantitative dans le domaine du perfectionnement professionnel 

 du personnel médical, éducatif et administratif  
dans des structures en lien avec les plus vulnérables 

FINALITE / IMPACT Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables par l'éducation et la formation   

Objectif Spécifique Indicateurs 2017 2018 2019 2020 

Améliorer les compétences dans 
les  
domaines de la santé et de 
l'éducation 

AOM : augmentation des 
consultations de 3 centres de 
soins reculés (Sékong : 6'600) 0 2200 2200 2200 

Nb de personnes formées par 
an 282        

Nb d’heures de formation 
effectuées par an 6700        

Résultat 1  l'offre de formation in situ du personnel est élargie dans les domaines de la santé et de l'éducation 

  

Indicateurs *BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK 

Nb de personnes formées par an 
11 
 160 

 

111 

            
 
Nb d’heures de formation effectuées par an  6500  

200 
            

Résultat 2  la qualité des prestations  de services des structures est renforcée 

 
Indicateurs *BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK 

  

Nombre de personnes ayant réalisé une 
formation de bonne gouvernance 3 12 

 
3 

            Personnel admin supervisé et suivi 
(formation continue). 

3 40 
 

1 

 

  

         
Résultat 3 L'apprentissage acquis est intégré dans la pratique du quotidien 

 
Indicateurs* *BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK BGL SKG SLV BTK 

 AOM : 70% de réussite des tests après 3 
ans de formation continue 

 
11 *inf. 
5 *méd 

           
14 inf 
11 méd 
 

 

 

 
AOM : 3 sages-femmes formées à Paksé 
réussissent après 3 ans 

 3            3  
 

 AOM : 90% de réussite du diplôme poste 
grade après 3 ans de formation 

 
4 inf 
4 méd 

           
4   inf 
4 *SF 
4  md 

 
 

  
Nbre d’évaluation réalisée en cours d'année 

sur leur connaissance théorique et pratique 
après la formation. 

1 3 
 

1 
           

 

  

% du personnel formé sont des femmes. 
38% 75% 

 
26% 

           

 % du personnel travaillant dans les  
structures sont des femmes 

 
38% 

70% 
 

29% 
           

 % d'apprenants échangent leurs savoirs  80% 10% 
 

60% 
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Annexe 2 b : Cadre logique programme transversal avec indicateurs 2018-2020 (valeur de base 2017) 

 -égalité hommes-femmes 
 

PROGRAMME TRANSVERSAL 1  Renforcer la prise en compte de la dimension égalité homme femme 

FINALITE IMPACT Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables par l'éducation et la formation 

Objectif 
Spécifique 
(Outcome) 

Indicateurs 2017 2018 2019 2020 

 

% femmes inclues dans nos 
programmes  58 %       

nb cours de sensibilisation aux 
comités de direction des 
partenaires (renforcement du 
pouvoir d'agir des femmes) 1       

Résultat 1 les projets et programme 
intègrent l'approche genre 

  
 

2017 
  

  2018 2019 2020 

  indicateurs DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET 

  

% des formateurs sont 
capables de sensibiliser sur 
une question genre en 
fonction du contexte  0 20%  20%  10%  0  0                                     

  % de femmes ayant participé 
aux formations  50% 

 100% 
 na  100 %  na                                       

Résultat 2  le renforcement des capacités 
des femmes (bénéficiaires ou responsables 
dans la structure partenaire) est encouragé 

      2017       2018 2019 2020 

  

indicateurs DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET 

Un diagnostic des besoins des 
femmes est dressé  non  non  non  non  non  non                                     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



49 

 

Annexe 2 c : Cadre logique programme transversal avec indicateurs 2018-2020 (valeur de base 2017) –  

RENFORCER LES CAPACITES DES STRUCTURES SUD 

PROGRAMME TRANSVERSAL 2  Renforcer les capacités des structures SUD 

FINALITE / IMPACT Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables par l'éducation et la formation 

Objectif 
Spécifique 
(Outcome) 

Indicateurs 2017 (valeur de base) 2018 2019 2020 

renforcer les 
partenaires 
dans leur 

processus de 
développem

ent 

augmentation de 
l'ancrage local (plus de 
locaux (hommes et 
femmes) dans les prises 
de décision 

 36 locaux et 18 étrangers 
66% de locaux 

       

Réflexion et processus 
d'autonomisation sont 
mis en place auprès de 
nos partenaires 

Discussions déjà entamées avec APAB, 
UMHT, AET 

      

Résultat 1  les organes de direction sont 
renforcés 

  
 

2017 
  

  2018 2019 2020 

  indicateurs DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET 

  

formations offertes aux  
membres des organes 
décisionnels des partenaires 
% du personnel ayant suivi 
une formation 

0 0 0 0 0 4 

                                    

Résultat 2  l'approche stratégique et 
programmatique est approfondie 

      2017       2018 2019 2020 

  indicateurs DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET 

  

Nb de structures qui ne 
possèdent pas de stratégie 
(avec un programme de 
développement sur plusieurs 
années) le développent 

non oui oui oui non oui 

                  
                          

Résultat 3  la formation continue au 
sein de l'organisation est promue 

2017 2018 2019 2020 

  indicateurs DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET DPS B4Lao APAB UMHT PS AET 

  
formations sont proposées au  
personnel des structures 
partenaires. 

oui non non oui non oui 
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Annexe 3 : Vue d’ensemble des projets et des affectations 

 

  
OBJECTIF GENERAL – IMPACT   

 

AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES GROUPES VULNERABLES AU TRAVERS DE LA FORMATION/EDUCATION 

 OS 1 : soutenir le 

développement de l’offre 

qualitative et 

quantitative en éducation 

de base accessible aux 

plus vulnérables 

OS 2 : soutenir le 

développement de l’offre 

qualitative et quantitative 

dans le domaine des 

formations techniques et 

professionnelles aux plus 

vulnérables 

OS 3 : soutenir le 

renforcement des 

compétences du 

personnel du secteur 

des services (éducation, 

santé) 

OBJECTIF 

TRANSVERSAL 1 : 

renforcer les capacités 

des structures-sud 

OBJECTIF TRANSVERSAL 

2 : renforcer la prise en 

compte de la dimension 

genre 
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ASIE               

249.6306  LAOS : Renforcement compétences médicales (Sékong)               

249.6307  LAOS : Médecin et sage - femme  : Arnold et Monika Probst                

n.a  LAOS : Renforcement compétences médicales (Salavan)               

249.6304  LAOS : Ecole formation professionnelle B4Laos 

[Savannakhet] 
         

     

260.6301  NEPAL : Création d’une école de laborantin(e)s [Tansen]               

260.6302   NEPAL : Formatrice : Marianne de Broqueville               

n.a  BANGLADESH : renforcement compétences médicales 

(Chittagong) 
         

     

n.a BANGLADESH : Assistante médicale et médecin  : Béryl et Jay 

Litchfield  [Chittagong]  
         

     

Moyen-Orient               

251.6301  LIBAN : Centre éducatif de Tahaddi [bidonville, Beyrouth]               

251. 6301  LIBAN : Directrice Catherine Mourtada  [Beyrouth]               

Afrique               

874.6102  TCHAD : Appui autonomisation d'un centre de formations 

professionnelles [Bitkine] et renforcement du partenaire AET 
         

     

172.6301  SENEGAL : Centre éducatif pour enfants en s. de 

vulnérabilité [Ziguinchor] 
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Annexe 4 : Plan financier – Programme Institutionnel 2018-2020 
  

 données de base 
  
  
  

  Programme Institutionnel 2018 - 2020 

programme projet projet no pays   Budget 
2018 

budget 
fonds DDC 

budget 
fonds  
PPP 

  Plan 2019 budget 
fonds 
DDC 

budget 
fonds  
PPP  

  Plan 2020 budget 
fonds DDC 

budget 
fonds  
PPP  

          
I. charge de programme de coopération au développement, co-financé par la DDC  
  Education de base                             

  
Mourtada Catherine 
(volontaire) 251.6301 Liban   32 450.00 16 225.00     32 450.00 16 225.00     32 450.00 16 225.00   

  Ziguinchor 172.6301 Sénégal   25 000.00 17 000.00 1 000.00   19 000.00 7 000.00 5 000.00   22 000.00 11 000.00 5 000.00 

  Ecoles de brousse n.a Tchad                         

Total Education de base 
  

      57 450.00 33 225.00 1 000.00   51 450.00 23 225.00 5 000.00   54 450.00 27 225.00 5 000.00 

                                
Formation professionnelle                              

  
Brocqueville 
(volontaire) 260.6302 Nepal   30 000.00 15 000.00     30 000.00 15 000.00           

  Laborantins 260.6301 Nepal   25 000.00 11 000.00     29 500.00 12 500.00     30 000.00 15 000.00   

  Savannakhet 249.6304 Laos   106 332.00 34 000.00 5 000.00   90 644.00 21 855.00 8 000.00   95 155.00 27 355.00 10 000.00 

  

Renforcement 
compétences 
Biktine 874.6102 Tchad   12 000.00 6 000.00     11 000.00 5 500.00     10 000.00 5 000.00   

Total Formation professionnelle 
  

      173 332.00 66 000.00 5 000.00   161 144.00 54 855.00 8 000.00   135 155.00 47 355.00 10 000.00 

                                
Perfectionnement professionnel                             

  Hospitalier Sekong 249.6306 Laos   144 000.00 5 000.00 19 840.00   125 000.00 32 000.00 10 256.00   118 000.00 22 000.00 8 256.00 

  
Probst Arnold 
(volontaire) 249.6307 Laos   60 000.00 15 000.00     60 000.00 15 000.00     60 000.00 15 000.00   

  Hospitalier Salavan n.a Laos   41 880.00 22 880.00     35 000.00 15 000.00     39 000.00 17 000.00   

  
Hospitalier 
Chittagong n.a 

Banglades
h   63 015.00 21 295.00     47 500.00 27 500.00     63 000.00 39 000.00   

Total Perfectionnement 
        308 895.00 64 175.00 19 840.00   267 500.00 89 500.00 10 256.00   280 000.00 93 000.00 8 256.00 
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total charge directe programme de coopération au 
développement, co-financé par la DDC   539 677.00 163 400.00 25 840.00   480 094.00 167 580.00 23 256.00   469 605.00 167 580.00 23 256.00 

charge d'accompagnement du programme de 
coopération au développement, co-finance par la DDC    106 115.49 30 100.00 8 160.00   96 018.80 30 870.00 7 344.00   93 921.00 30 870.00 7 344.00 

I total charge de programme coopération au 
développement, co-financé par la DDC   645 792.49 193 500.00 34 000.00   576 112.80 198 450.00 30 600.00   563 526.00 198 450.00 30 600.00 

 

II charge de programme coopération au développement, 
non co-financé par la DDC   

total budget 
annuel par 

projet 

  budget 
fonds  
PPP 

  total 
budget 

annuel par 
projet 

  budget 
fonds  
PPP 

  total 
budget 

annuel par 
projet 

  budget 
fonds  
PPP 

  Projet(s)  à définir n.a n.a   10 000.00   0.00   30 000.00   0.00   50 000.00   0.00 

              0.00       0.00       0.00 

total charge directe programme de coopération au 
développement, non co-financé par la DDC    10 000.00   0.00   30 000.00   0.00   50 000.00   0.00 

charge d'accompagnement du programme de 
coopération au développement, non co-finance par la 
DDC  

  3 000.00   0.00   6 000.00   0.00   10 000.00   0.00 

II total charge de programme coopération au 
développement, non co-financé par la DDC  

  13 000.00   0.00   36 000.00   0.00   60 000.00   0.00 

III total charge de programme coopération au 
développement  

  

budget 
annuel  

budget 
fonds DDC 

budget 
fonds  
PPP 

  
budget 
annuel  

budget 
fonds DDC 

budget 
fonds  
PPP 

  
budget 
annuel  

budget 
fonds DDC 

budget 
fonds  
PPP 

  658 792.49 193 500.00 34 000.00   612 112.80 198 450.00 30 600.00   623 526.00 198 450.00 30 600.00 

IV autre charge administrative, total global (coopération 
au développement et reste)  

  
budget 
annuel       

budget 
annuel       

budget 
annuel     

  154 394.51       159 391.20       151 489.00     

V autre charge administrative, part coopération au 
développement  

  
budget 
annuel  

budget 
fonds DDC     

budget 
annuel  

budget 
fonds DDC     

budget 
annuel  

budget 
fonds DDC   

  134 047.11 21 500.00     145 378.53 22 050.00     140 870.50 22 050.00   

Total 

  
budget 
annuel 

budget 
fonds DDC 

budget 
fonds PPP 

 

budget 
annuel 

budget 
fonds DDC 

budget 
fonds PPP 

 

budget 
annuel 

budget 
fonds DDC 

budget 
fonds PPP 

  792 839.60 215 000.00 34 000.00 
 

757 491.33 220 500.00 30 600.00 
 

764 396.50 220 500.00 30 600.00 
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produits d'exploitation 

Budget 2017  Budget 2018  Plan 2019 Plan 2020 

contribution DDC (incl. KOGE)  205 000.00 215 000.00 220 500.00 220 500.00 

contribution PPP (de la quête de fonds / fonds des églises)   34 000.00 34 000.00 30 600.00 30 600.00 

tous autres produits (coopération au développement et autres)  597 965.00 700 894.00 607 994.00 596 505.00 

total produits  836 965.00 949 894.00 859 094.00 847 605.00 

          

charges d'exploitation  

Budget 2017  Budget 2018  Plan 2019 Plan 2020 

          

total charge directe coopération au développement, co-financé par la DDC 374 477.00 539 677.00 480 094.00 469 605.00 

total charges d'accompagnement coopération au développement, co-financé par la DDC  62 127.00 106 115.49 96 018.80 93 921.00 

total charge de programme coopération au développement, co-financé par la 

DDC  436 604.00 645 792.49 576 112.80 563 526.00 

          

total charge directe EZA, non co-financé par la DDC 83 000.00 10 000.00 30 000.00 50 000.00 

total charges d'accompagnement EZA, non co-financé par la DDC  11 200.00 3 000.00 6 000.00 10 000.00 

total charge de programme coopération au développement, non co-financé par 

la DDC 94 200.00 13 000.00 36 000.00 60 000.00 

          
total pour info: charge de programme sans charges d'accompagnement  457 477.00  549 677.00  510 094.00  519 605.00  

total charge de programme coopération au développement 530 804.00 658 792.49 612 112.80 623 526.00 

          

Activités d'appui ponctuel 99 000.00 100 000.00 59 000.00 47 000.00 

Charges d'accompagnement des activités d'appui ponctuel 5 860.00       

total charge de programme non coopération au développement 104 860.00 100 000.00 59 000.00 47 000.00 

          

Mandats pour tiers         

total mandat formation, information, services (termes dépendent de l'organisation) 0.00 0.00 0.00 0.00 

Part de la charge  de programme dans le total des activités  84%  87%  91%  93%  

charge d'obtention de financements (fund-raising) 19 765.00 25 000.00 25 000.00 25 000.00 

autre charge administrative (=frais de fonctionnement) 184 466.00 154 394.51 159 391.20 151 489.00 

total charge administrative 204 231.00 179 394.51 184 391.20 176 489.00 

total charges d'exploitation  839 895.00 938 187.00 855 504.00 847 015.00 

          

résultat d'exploitation  -2 930.00 11 707.00 3 590.00 590.00 

Utilisation de fonds affectés et de réserves 5 000.00 -10 192.00     

Résultat final  2 070.00 1 515.00 3 590.00 590.00 
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calcul du part de financement de la DDC  
Budget 2017  Budget 2018  Plan 2019 Plan 2020 

          

total charge de programme coopération au développement, co-financé par la 

DDC + autre charge administrative, part coopération au développement  

                         

536 984  

                         

779 840  

                         

721 491  

                         

704 396  

emplois fonds DDC pour charges de programme coopération au développement 

                     

184 427  

                     

193 500  

                     

198 450  

                     

198 450  

empolis fonds DDC pour autre charge admin., part coopération au développement 

                      

20 573  

                      

21 500  

                      

22 050  

                      

22 050  

total emplois fonds DDC 

                         

205 000  

                         

215 000  

                         

220 500  

                         

220 500  

pourcentage de financement DDC  38% 28% 31% 31% 
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Annexe 5 : Garantie de déficit – Fondation la Prévoyante 
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Annexe 6 : Rapport de visite sur le terrain - projet 
 

RAPPORT DE VISITE SUR LE TERRAIN - PROJET 
 
I.  Informations générales concernant le chargé de mission  
 

Nom  

Adresse  

Adresse mail   

Numéro de téléphone  

Fonction au SME  

Lien avec le SME 
 

Autres participants au 

voyage 

 

 

Dates exactes du 

voyage 
 

Pays visité  

Projet(s) visité(s)  

 

En cas de visite de plusieurs projets, prière de remplir les pages suivantes pour chaque projet  

séparément. 
 

II.  Informations générales concernant le projet  
 

Nom du projet  

Numéro et titre du 

projet    
A remplir par le bureau  

Responsable du projet 

sur le terrain  
 

Partenaire(s) de mise 

en œuvre 
 

Date de début du projet   Si inconnu, à remplir par le bureau  

Date d’achèvement du 

projet  
Si inconnu, à remplir par le bureau  
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III.  Objet de la visite de terrain  
 

Objectif global  
 

 

Objectifs 

particuliers  

 

 
 

 

IV. Déroulement de la mission  

Dates Du….. au ……. (jour.mois.année) 

Descriptif du 

voyage 

 

Jour Activités 

  

  

                   

 

Personnes rencontrées : individus ou groupes d’individu (associations,…) 

Si les prénoms ne sont pas occidentaux,  prière de noter pour chacun entre parenthèse, H 

(homme) ou F (femme). 

Nomƒ    

Précisions (lien avec le 

projet, position, titre, 

rôle,….) 

Occasion de la rencontre 
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V.  Analyse 

Projet 

Se référer au cadre logique proposé au début du projet, lors de la demande de fonds. Comparer pour chaque poste les résultats annoncés et les 

résultats effectifs. Il est absolument n®cessaire de se rendre sur le terrain. Il serait souhaitable dôajouter en annexe des photos ou tout autre document 

attestant de la réalité effective 

 

PROJET 
Prévu16 Effectivement 

réalisé 

Explication des différences Indicateurs 

annoncés 

Indicateurs 

effectifs 

Objectif 

Général 

 

 

   

Objectifs 

supérieurs 

 

 

   

Résultats 
 

 
   

Activités 
 

 
   

 

 

                                           
16 Prière de se référer au cadre logique du début du projet.  
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VI. Constatations  
 Prière de mettre en annexe toute photo ou autre document permettant de visualiser ces réalisations. 

Principales 

réalisations du 

projet 

 

 

 

 

VII.  Questions soulevées/problèmes identifiés  

Difficultés, 

problèmes 

soulevés 

Quel problème est soulevé  ? Par qui est - il souligné  ? Quelles sont les 

solutions proposées par les personnes même  ? 

 

Questions 

soulevées 

Questions ¨ lôattention des responsables du projet, du SME, des 

bailleurs,é. 

 

VIII.  Observations  

Problèmes perçus 
Probl¯mes ou difficult®s qui nôont pas ®t® directement abord®s dans une 

discussion mais dont vous percevez la présence.  

Observations 

autres 
 

 

IX. Recommandations  

Recommandations   

 

X.  Conclusions et Remarques complémentaires  

 
 

 

 

XI.  Annexes 

Liste des annexes  

Au moins «  Annexe 1  : Directives en matière de publication des images et des informations  

 

 

Noms   

Nom et prénom   

(Organisme représenté si 

autre que SME)   
Signature  

 

Fait le ….. ….. …… à …………………………. 
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Annexe 7 : Termes de Références – Evaluation finale 
 

TERMES DE REFERENCES - ÉVALUATION FINALE 
)Ȣ  )ÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ ÍÁÎÄÁÎÔ ɉÛ ÌȭÏÒÉÇÉÎÅ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎɊ 

Nom de l’organisation  

Adresse  

Adresse mail   

Numéro de téléphone  

Nom de la personne 

responsable 
 

Fonction au sein de 

l’organisation 
 

 

 

))Ȣ  )ÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÅÕÒ ɉÏÕ ÌÅÓ ïÖÁÌÕÁÔÅÕÒÓɊ 
Nom  

Adresse  

Adresse mail   

Numéro de téléphone  

Lien avec les 

organisations 

partenaires ou le projet 

 

 

)))Ȣ *ÕÓÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

Décrire en quelques mots : 

- le projet à évaluer  

-  la raison de lô®valuation 

- qui demande lô®valuation 
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)6Ȣ /ÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 

 
Cette partie doit définir le plus précisément possible les objectifs recherchés par lô®valuation ; i ls 

doivent °tre d®finis par la personne ou lôorganisme ¨ lôorigine de la demande dô®valuation. 

Cela  est  tr¯s  important  pour  lô®valuateur  car,  en  fonction  des  objectifs  assign®s  ¨ 

lô®valuation, le choix et la m®thode de collecte des informations varieront considérablement. 

 

V. Points-clés 

Il  est  conseillé  de  formuler  les  points  clés  sous  forme  de  questions  concrètes  auxquelles 

lô®valuation doit apporter une r®ponse.   

Lors de lô®tablissement de la liste de questions, il est souhaitable de se r®f®rer aux crit¯res DAC 
17

: pertinence, impact, efficacité, efficience et durabilité.  

Les questions ci-dessous
18

 sont données à titre général et mais elles doivent être adaptées, 

modifiées, précisées ou même enlevées en fonction du projet évalué. 

 

Pertinence 

Côest la fa­on dont le projet r®pond aux priorit®s et aux grandes orientations du 

groupe cible, de lôorganisme responsable du projet et de lôorganisme financeur. 

Dans ce contexte, il est utile de se poser les questions suivantes :   

-  Dans quelle mesure lôintervention est-elle importante pour le groupe cible?  

-  Dans quelle mesure les objectifs d®finis ¨ lôorigine sont-ils encore appropriés ?   

-  Les activités et les résultats du projet sont-ils cohérents avec les objectifs de 

développement et les objectifs du projet (cohérence de la chaîne de causalité) ? 

Effets 

directs et 
impact 

Ce sont les changements positifs et négatifs que le projet a induits de manière 

directe ou indirecte, côest-à-dire les principaux effets directs et indirects du 

projet.   

Lô®valuation doit se pencher sur les effets et les impacts, attendus ou non. Dans 

ce contexte, il est utile de se poser les questions suivantes :  

-  Quelle différence ce projet a-t-il fait réellement pour les bénéficiaires en 

termes de changements dans le domaine social, économique, politique, culturel 

et écologique et en tenant compte de la dimension du genre ?  

-  Combien de personnes ont été touchées ? (en désagrégeant par groupes : 

genre, ethnies,é, selon le contexte) 

-  Quels autres facteurs ont contribué aux changements obtenus et dans quelle 

mesure ces changements peuvent-ils être attribués aux activités du projet 

(plausibilité) ?  

                                           
17 Ce sont les critères d'évaluation normalisés de l'OCDE-CAD disponibles sur le site de l’OCDE (consulté le 

21.11.2012) : 

http://www.oecd.org/fr/cad/evaluationdesprogrammesdedeveloppement/daccriteriaforevaluatingdevelopmentas

sistance.htm  
18 Les définitions données ci-après proviennent du Document dôinformation pour la r®alisation dô®valuations 

externes commandées localement,  publié par MISEOR, l’œuvre de l’Église catholique en Allemagne chargée du 

développement, disponible en ligne (consulté le 21.11.2012) :  

http://www.misereor.org/fileadmin/redaktion/Document%20d_information%20pour%20la%20realisation%20d

_evaluations%20externes%20commandees%20localement.pdf  

http://www.oecd.org/fr/cad/evaluationdesprogrammesdedeveloppement/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
http://www.oecd.org/fr/cad/evaluationdesprogrammesdedeveloppement/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
http://www.misereor.org/fileadmin/redaktion/Document%20d_information%20pour%20la%20realisation%20d_evaluations%20externes%20commandees%20localement.pdf
http://www.misereor.org/fileadmin/redaktion/Document%20d_information%20pour%20la%20realisation%20d_evaluations%20externes%20commandees%20localement.pdf
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-  La chaîne de causalité réelle correspond-elle à celle définie lors de la 

planification ? Si non, quôest-ce qui diffère ? 

Efficacité  

Elle mesure la fa­on dont un projet atteint ses objectifs ; en dôautres termes, 

elle compare les effets attendus et les effets observés (voir paragraphe impact). 

Dans ce contexte, il est utile de se poser les questions suivantes :  

-  Dans quelle mesure les objectifs ont-ils été atteints ou sont-ils sur le point 

dô°tre atteints ?  

-  Quels ont ®t® les principaux facteurs ayant une influence sur lôatteinte ou la non-

atteinte des objectifs?  

-  Les objectifs initiaux étaient-ils réalistes ?  

Efficience 

Elle  mesure  les  effets  quantitatifs  et  qualitatifs  obtenus  par  rapport  aux  

ressources / moyens investis. Côest un terme ®conomique qui signifie que le 

projet utilise les ressources les moins chères possibles pour atteindre les 

résultats/effets recherchés.  

Tout le monde sôaccorde ¨ dire quôil est difficile dôeffectuer ce type de calcul. 

Dans ce contexte, il est utile de se poser les questions suivantes :  

-  Les effets ont-ils été obtenus à un coût raisonnable ?   

-  Dans  les  circonstances  données,  le  projet  a-t-il  été  réalisé  de  manière  

®conomiquement justifiable ? Quels ®l®ments permettent dô®tayer les r®ponses ?  

-  Les objectifs ont-ils été atteints à temps ?  

-  Existe-t-il des syst¯mes fonctionnels de gestion et dôadministration dans le 

projet ? 

Durabilité 

Elle consiste ¨ mesurer si les b®n®fices dôun projet vont perdurer au-delà de la 

p®riode  de  financement. Ces  b®n®fices  ont  besoin  dô°tre  viables  tant  au  

niveau  environnemental quôau niveau ®conomique, technique et social. Dans ce 

contexte, il est utile de se poser les questions suivantes :  

-  Dans quelle mesure est-il probable que les bénéfices du projet se poursuivront-

ils une fois  le financement terminé ?  

-  Quels facteurs importants ont influé sur la réalisation ou la non-réalisation de 

la durabilité du projet (ou programme) ? 
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VI. Méthodologie  

Préciser les différentes méthodes utilisées : 

 

Avant la 

visite sur le 

terrain 

®tude des documents, pr®paration de la trame des interviews, analyse quantitative, é 

Pendant la 

visite sur le 

terrain 

atelier de démarrage, étude des documents, observation des participants, analyse 

quantitative, interviews approfondies, interviews semi-structurées, discussions  avec  des  

groupes  clés,  analyse  contextuelle,  interviews  avec  des  personnes  clés, atelier de 

d®briefing, é  

 
VII. Organisation de la mission  

Composition 

de l’équipe 

d’évaluation 

la composition de lô®quipe dô®valuation et la r®partition des r¹les 

Calendrier 

durée des activités préparatoires 

dates de la mission 

date limite pour le retour du rapport, é. 

Rapport Forme du rapport et longueur exigée 

 

 

Nom du 

mandant 
 

 Nom de 

l’évaluateur 

 

Organisme représenté  : 

___________ ________________________ _____  

 Nom et prénom  : 

_____________________________  

Nom et prénom du responsable :  

_____________ ___________________________  

 (Organisme représenté)  : 

_______________________  

Signé le ___ ___ _____  

à _________________ 

 Signé le ___ ___ _____  

à _________________ 

Signature : 

________________________________ 

 
Signature :____________________ 
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Annexe 8 : Statut Fiscal SME 
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